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AVIS 
Le numéro 11 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
NH contient les décrets, arrêtés et décision annoncés dans le présent journal, portant promotions et nominations 
dans certains ordres, attribution de diverses médailles et accordant des lettres de félicitations pour services rendus 
à la cause de l'éducation physique et des sports. 


Prix: 25 F. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIXCULAIRES 





M:NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 avril 1956 portant détachement d'un magistrat. 





Par décret en date du 16 avril 1956, M. Granjon, substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de 
la Seine, est placé, pour une période de cinq ans à compiler du 
18 avril 1956, en service détaché pour exercer les fonclions de sécré- 


taire général de la première présidence de la cour de cassation. 


Complément de l'arrêté du 12 février 1947 fixant la liste des registres 
de l'état civil à reconstituer dans le ressort de chaque cour 
d'appel. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 15 décembre 1923 relative à la reconstitution des 
acles et archives détruits dans les départements par suite des évé- 
nements de guerre, modifiée par la loi validée du 6 février 1941 et 
par celle du ? août 1949; 

Vu le décret du 30 octobre 1925 portant règement d'administra- 
tion publique pour l'application de ladite loi; 

Vu l'arrêté du 12 février 1947 et les arrêtés subséquents fixant 
la liste des registres de l’état civil à reconstituer dans Ve ressort de 
chaque cour d'appel, 


Arrête : 


Article unique. — La liste des actes de l’état civil à reconstituer, 
pubhée au tableau A annexé à l'arrêté du 12 février 1947 modifé, 
est complétée ainsi qu'il suit: 





COMMUNE NATURE DES ACTES DÉTRUITS ANNFE 





COUR D'APPEL DE COLMAR 
Département du Haut-Rhin. 
ARRONDISSEMENT D’ALTKIRCH 

Canton de Dannemarie, 


! 


Ammertzwiller...... Actes de naissance............00.. 1944 

















CONSEIL ECONOMIQUE 
{PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
; Ne 6 
Avis et rapports. — Séances des 20 et 21 mars 1956. — Etude de la 
mise en valeur économique et sociale de la région des landes 
de Gascogne (p. 309). 
—@ © &— 








Fait à Paris, le 11 avril 1956. 
Pour le ministre d'Etat, gardé des sceaux, 
chargé de la justice, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 





Greffiers. 


Par arrêté du 11 avril 1956, les greffiers stagiaires dont les noms 
suivent sont tilularisés dans leur grade et élevés au 1 échelon 
de la 2° classe, à compler des dates ci-dessous indiquées : 

M. Aubry (tribunal de la Seine}, 1er février 1956. 

Mme Millo (tribunal de la Seine), 1er février 1956, 

M. Boudes (tribunal de la Seine), 16 mars 1956. 

M. Lombard (tribunai de la Seine), 16 mars 1956. 

Mile Bouvet (tribunal de la Seine), 16 mars 1956, 

Mme Aupetit (tribunal de Melun), 9 mars 1956. 

Mme Meyer (tribunal de Marmande), 17 février 1956. 

M. Bredoire (tribunal de Bordeaux), 18 février 1956. 

lle Denis (tribunal de Châteauroux), 18 janvier 1956. 

Mile Lapalut (tribunal de Chalon-sur-Saône), 25 janvier 19% 

M. Montury (tribunal de Lille), 4er mars 1956. 

Mme Pavit (tribunal de Gap), 20 janvier 1956. 

M. Goulesque (tribunal de Montluçon), 18 février 1956. 

Mile Guigue (tribunal d'Albi), 2 février 1956. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 10 avril 1956, M. Roth (Emile-Jeanlaul) est nommé 
notaire à Brumath (Bas-Rhin), en remplacement de M. Bostetter 
(Louis-Georges), décédé, 
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Officiers publics et ministériels en Algérie, 


Par arrêté du 5 avril 1956, sont nommés: 

M. Armengau (André-Antoine-Auguste), notaire à Coïllo ({départe- 
ment de Constantine), en remplacement d« M. Ensellem (Albert), 
nommé à d’autres fonctions, 

M. Kaoua (Pierre-Paul-Salomron), notaire 
d'Alger), en remplacement de M. "Robert FR 
à d’autres fonctions. 


ys (département 
Le }, nommé 


M. Pariente (Roïlland-Salomon), notaire au Telagh (dé se 
d'Oran), en remplacement de M. Allegret (Jean), nommé à d’autres 
fonctions. 

M. Sendra (Auguste-Joseph), notaire à Fort-National ( artement 
d'Alger), en remplacement de M. Mateu (Thomas), nommé à d’autres 


tonctions. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 7 avril 4956, Mle Dumont (Madekine) est nom- 
mée secrélaire de 2e siagiaire au tribunal de première jins- 
tance de Saint-Gaudens, en remplacement de M. Rhodes, admis à 
laire valoir ses droits à la retraite. 





Tribunaux pour enfants. 


Par arrêté du 10 avril 19%: 
Mlle Michaux (Georgette), assesseur suppléant au tribunal pour 
enfants de Corbeil, est désignée our exercer Fu at au 1 octobre 
4%6 les fonctions "d'assesseur titulaire à ce tribunal, en remplace- 
ment de Mie Lelong, dont la démission est acceptée. 

Mlle Lelievre (Jeanne) est désignée pour exercer jusqu'au 
ter octobre 1956 les fonctions d’assesseur léant au tribunal 
pour enfants de , tn remplacement de Michaux. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES . 


Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté du 45 février 1956, M. Arnaud d’Andiliy (Emmanuel), 
chancelier adjoint, 1 échelon, a été chargé des fonctions d’attaché 
de consulat à l'ambassade de France à New-Delhi. 


Par arrêté du 20 février 1956, Langlais (Henri), secrétaire des 
aflaires étrangères de 1re classe, ce: échelon, a été nommé en mis- 
sion à l'administration centrale. 





Par arrêtés du 23 février 1956: 

Mlle Marlin-Sané (Marie-Anne), agent supérieur de 2° classe, 
der échelon, a été nommée à l'administration centrale. 

M. Guitton (Bernard), agent supérieur de 2 classe, 4 échelon, 
a été nommé à l'administration centrale. : 


Par arrêté du 27 février 1956, M. Jalenques (Exennele secrétaire 
des aflaires étrangères de fr classe, 2 échelon, a été chargé des 
fonctions de secrétaire d'ambassade de je classé à oh À de 
France à la Havane. 





Par arrêtés du 28 février 1956: 


M. Ziller (René), ae gl . affaires y 7) de 1re classe, 
4er échelon, a été chargé, à du 18 février des fosc- 
flans Ce scréiahe dumlmuile @ Se ee à M ade de 
France à Vienne, 

M. pes (Gustave), chancelier de 3 classe, fe échelon, a été 
chargé, à compter du 13 février 4956, em fonctions de vice-consul 
chef de la + 2 À détachée de Nuremberg. 





Par arrêté du 3 mars 1956, M. Suel (Jacques), ensitiliiss des 
aflaires étrangères de 2 classe, 2 échelon, a été nommé en mis- 
sion à l’administration eentrale. 

Par arrêtés du 13 mars 1956: 

M. Boule (Raymond), chancelier de % classe, 2 échelon, a été 
chargé des fonctions de vice-consul <hef de chancellerie au consu- 
Jat a à de France à Tanger. 

M. Castelli (Frédérir) pr grippe An 3° échelon, Nr ons 
des _fonotions d'a ttaché d'Orient au consulat général de France à 

xandrie. 








—————. 


Par arrêté du 15 mars 1956, M. de Ver #0 de CES", 
secrétaire des affaires ires étrangères de 2 cla n, à été 
placé, sur sa demande, en position de disponibilité sans traite- 
ment, à compter du 1er avril 1956, 





Par arrêté du 21 mars 1956, M. Borocco (Robert), chancelier 
adjoint, 3% échelon, a été chargé des fonctions d’attaché de consulat 
au consulat de France à Hanowre. 





rar arrêtés du 22 mars 1956: 


M. Rouillon (Fernand), secrétaire des affaires étrangères de 
2e ciasse, 1er échelon, a été nommé en mission à l’adminsitration 


centrale. 
M. Boide vaix (Serge), secrétaire des aflaires étrangères de 
3e classe, 2 échelon, : été chargé des fonctions de secrétaire d’am- 


bassade de « classe à l'ambassade de France à Vienne. 


19556, RS Massé (Robert), secrétaire des 


Par arrêté du 23 mars 
2 échelon, a été nommé en mission 


affaires étrangères de 2e | æ cime, 
à l’administration centrale. 





secrétaire des 
des 
ssade 


Par arrêté du 23 mars De — M. an en.» 
affaires étrangères de ire classe, 

fonctions de secrétaire FÉe T g de 1re Hg + l’am 
de France en Finlande, 





Par arrêtés du 29 mars 1%56: 

M. Sidre (Georges), secrétaire 4 orientale de 3° classe, 
4er échelon, a été cha à com du 17 février 1956, des fonc- 
tions de de vice-consul archiviste à l’arnbassade de France à Varsovie. 

M. Crouzet (Roger), chancelier adjoint, 3° échelon, a été ch 
des fonctions de vice-consul chef de chancellerie à l'ambassade 
France à Karachi. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 14 avril 1956 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 14 avril 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
Ininistre de l'intérieur, vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur, en date du 12 avril 1956, pes que la nomi- 
nation faisant l’objet du présent décret est faite en comormité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


Dubois (Emile), conseiller général, maire de Salome (Nord), 
anden député; 25 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électives. 





Décret du 16 avril 1956 portant élévation de classe d'un préfet. 


Le Président de la République, 
M. : » rapport du président du conseil des ministres et du minis- 


Vu les décrets ‘des 19 juin 14950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral ; 
Le conseil des ministres ente 


Décrète : 
Art. ter, — M. À mu À prélet de ire classe en service 
détaché, est élevé à F4” hors-classe 


Art, 2. — Le président du paies des ministres et le pps de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLIET. 
Le ministre de l'injérieur, 
CILDERT-FULSS. 


RENÉ COTY. 


Le secrétaire d'Rtat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
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Concours pour le recrutement d'agents des transmissions. 


—————— 
LS 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 52-1383 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du personnel technique 
des transmissions du ministère de l’intérieur; 

Vu l'arrêté du 16 mai 1953 fixant les conditions de recrutement 

8 smissions ; 
des Panel F du 10 novembre 1955 autorisant l'ouverture d’un 
concours au cours du premier semestre 1956; ù 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques, 

Arrêle : 


Art. 4er. — Le concours ouvert pour le recrutement de quatre 
mécaniciens dépanneurs radio st et onze opérateurs radio 
(2 groupe) aura lieu le 11 juin 1956, en application des dispositions 
de l'arrêté du 16 mai 1953 susvisé. 


Art. 2 — Le recrutement de ce concours sera exclusivement 
réservé à l'Algérie. 

Art. 3. — Les candidats devront être âgés de dix-huit ans au moins 
et de trente ans au s au 1° janvier de lannée en cours. La 
limite d'age est reculée, s’il y a lieu, d’un temps égal à la durée 
des services anlérieurs susceptibles d'ouvrir des droits à la retraite 
ou dun temps passé sous les drapeaux, ainsi que du lemps prévu 
par les dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 1959 
relatif à la famille et à la natalité françaises; conformément aux 
dispositions de l’article 56 du décret du 22 décembre 1952 susvisé, 
cette limite d'âge n’est pas opposable aux agents titulaires des 
transmissions, des 2°, 3e et 4 groupes, désireux de faire acte de 
candidature, en vue de leur accession à un emploi placé dans un 
groupe de qualification supérieure. 


Art. 4. — Les demandes d'inscription, comportant le curriculum 
nmitæ, seront reçues au ministère de l'intérieur (direction du per- 
sonnel et des affaires politiques, bureau des personnels techniques, 
3, rue Cambacérès), jusqu’au 11 mai 1956 inclus. 

Pour constituer leur dossier, les candidats devront, en outre, faire 
parvenir, à la même adresse, avant cette date, les pièces suivantes: 

1o Une attestation sur l'honneur que les candidats possèdent la 
nationalité française (en cas de naturalisation, un certificat de natio- 
nalité attestant la possession de la nationalité française depuis cinq 
ans au m— 

20 Un certificat médical délivré par un médecin de leur choix et 
attestant qu'ils sont aptes à l'exercice de gp — qu'ils sollicitent ; 
3 Une copie certiflée conforme de leurs diplômes ou brevets; 
fe Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services militaires délivré par le bureau de recrutement et ayant 
moins de trois mois de date et, pour ceux qui n’ont pas eflectué 
leurs services militaires, une pièce attestant leur situation militaire ; 

ge des citations serx jointe éventuellement ; 
Pour les candidats occupant, à quelqne titre que ce soit, un 
emploi administratif, les attestations des chefs de service a s 


desquels ils ont été placés et mentionnant la durée des services 


accomplis. 


Art. 5. — La lisie des candidats admis à participer au concours 
est arrêtée par le ministre de l'intérieur. 


Art. 6. — Le concours comporte des épreuves écrites d’admissi- 
bilité, des épreuves orales et pratiques d'admission, enfin des épreu- 
ves facultatives. 


Ces épreuves sent: 


a) Pour l’aecès à l'emploi de mécanicien dépannneur radio : 
Epreuves écrites. — Rédaction. Mathématiques. Electricité. Radio- 
électricité. Dessin. 
Epreuves orales. — Electricité. Radioélectricité. 
Epreuves pratiques. — Dépannage. Mesures. Atelier. 


ives facultatives. — Anglais ou allemand ou arabe classique 
- — ou arabe maghrebin ou espagnol ou italien. « 


b} Pour l’accès à l'emploi d’opérateur radio : 
Epreuves écrites. — Rédaction. Mathématiques. Electricité. Radio- 
électricité. Règlement général des radiocommunications. 
Epreuves orales. — Electricité. Radioélectricité. 
Epreuves pratiques. — Lecture au son. Manipulation. Dépannage. 
PR so facultatives. — Anglais ou allemand ou arabe classique 
rne ou arabe ou espagnol ou italien. Lecture au 
son avec transcription dactylographique simultanée du texte reçu. 


Les tableaux joints à l'arrêté du 16 mai 1953 déterminent pour 
chaque épreuve le amme sur lequel elle porte, sa durée, le 
coefficient et la note éliminatoire. 


Art. 7. — Les épreuves écrites auront lieu à Paris, Lille, Rennes, 
Bordeaux, Metz, Dijon, Lyon, Marseille, Toulouse, Alger et Constan- 


Un centre d'examen pourra fonctionner À Bône, dans le cas où le 
nombre de candidats serait suffisant pour justifier cette création. 

Les épreuves orales et pratiques seront subies à Paris: toutelois, 
si le nombre des candidats 


issibles le justifie, le jury urra 
décider qu’elles seront « vi ù 
a De ®. subies l'une des villes où 





Art. $ — Nul ne peut être admis à prendre part aux épreuves 
orales et pratiques s’il n’a obtenu pour l’ensemble des épreuves 
écrites une note moyenne égale au moins à 10 sur 20. 


Art, 9, — Les épreuves facultatives donnent lieu à l'attribution 
de points supplémentaires dans Ja mesure où la note attribuée est 
supérieure à 10 sur 20, 


Art. 40, — Les candidats titulaires de certains brevets au certificats 
bénéficient de points supplémentaires suivant le barème joint à 
l'arrêté du 16 mai 1952 susvisé, sans que cette majoration puisse, 
toutelois, excéder 2 points. 


Art. 11. — Les points obtenus par les candidats, en application des 
articles 9 et 10 ci-dessus, ne sont pris en compile que pour l’admis- 
sion. 


Art. 12 — Nul ne peut être déclaré admis au concours s’il n’a 
obtenu un total de points au moins égal à 350 points pour le 
concours de mécanicien dépanneur radio (ler groupe), 300 points 
pour le concours d’opérateur radio (2° groupe). 


Art. 13. — Le jury du concours est composé comme suit: 

Le directeur du personnel et des aflaires politiques ou son repré- 
sentant, président ; 

Le chef du service des transmissions; 

Trois ingénieurs du service des transmissions ; 

Le chef du bureau des personnels techniques. 


Il pourra, d'autre part, être fait appel à des membres de l’ensel- 
gnement du second degré, pour faire subir aux candidats l'épreuve 
facultative de langues vivantes. 


Art. #4, — Le jury procède au classement des candidats, par ordre 
de mérite et proclame admis, dans la limite du nombre des emplois 
qe ceux qui remplissent les conditions fixées à l’article 42 
ci-dessus. . 


Art. 15. — Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
ministère de l'intérièur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1956. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
RENÉ FAIRA, 





Extension à la commune de Saint-Valery-en-Caux (Seine-Maritime) 
des dispositions de la loi du 14 septembre 19514 relative au bran- 
chement à l'égout dans l'agglomération rouennaise. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 12 avril 1956, 
les dispositions de la loi n° 51-1099 du 14 septembre 1951 relative 
au branchement à l'égout dans l'agg'oméralion rouennaise sont 
rendues applicabies à la commune de Saiut-Valery-en-Caux (Seine- 
Maritime). 


DASÉNRDARRERARANE 5: Far 5 CAPES EF Tres 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


1956 portant attribution 


Arrêtés des 13 et 
de gendarmerie nationale. 


20 
la médaitie de 





Ces textes sont publiés au n° 11 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décrets du 16 avril 1956 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre. 


a — 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, da 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1, — M. le général de division Cogny (R.-J.-L.) est nommé 
gouverneur miiilaire de Metz, commandant la 6 région militaire. 


Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
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aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce q'i le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera punñé au 
Journal ofliriel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. © 


RENÉ COTY. 
Var le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces àrmées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationaie et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), . 

Le conseil des ministres entendu, ‘ 


Décrète : 
Art, 1er. — M, le général de brigade Pasteur (Henry-Augustin- 
Marie) est nommé sous-chef de l'état-major de l’armée de terr>. 
Art, ®. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 


la défense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLL®T. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUROURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY. 





. 


Décret du 16 avril 1956 portant affectation d'un officier général. 





Le Président de la République, = 

Sur le # du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 


d'officiers géné’aux du corps de la marine; ; 
Vu le décret no 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 


les forces maritimes ; be 
Vu le décret du 1 février 1956 portant nomination des membres 


du Gouvernement; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er. — "M. le contre-amiral Evenou (J.) est nommé major 
général à Sidi-Abdallah. 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 


la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Ps MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat nux forces armées (marine), . 
PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ COTY. 





Décret du 16 avril 1956 plaçant un contrôleur général 
de l'administration de l’armée dans la position de disponibilité. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministra 
de la défense nalionale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (tletre), 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’élat des officiers et notamment 
son article 3; ‘ 
: Vu Re 42 de la loi du 16 mars 1882 sur l'administration 42 
‘armée ; , 

Vu la demande présentée par l'intéressé le 26 mars 1956; 

Le conseil des minist-es entendu, ) 


Décrète : x 
- Art. fer, — M. le contrôleur général de 2° classe de l'administration 
de l’armée Rivet (Jean-Marie) est placé, sur sa demande, à compter 
du 17 mai 1956 et pour une durée de six mois, dans la position 
de disponibilité des officiers généraux PT par le deuxième alinéa 
de l'article 3 de la loi du 19 mai 182 


.sera publié au Journal offi 





Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, cha. 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 

ciel, de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY. 





Décrets portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve (armée de t£rre). 





Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 195: 

1° Page 2713, # colonne, Infanierie coloniale, Subdivision de Paris, 
au lieu de: « Boudoute (Bertrand-Emmanuel-Lucien), fer novembre 
+ », Jire: « Boudoute (Bertranid-Emmanuel-Lucien), 4er décembre 

», 

20 Page 2745, 3% colonne, Afrique occidentale française—Togo, 
au lieu de: « De Labrousse (Henry), 18 octobre 1955 », lire: « De 
Labrusse (Henry), 48 vuctobre 1955 », 


(Le resle sans changement.) 





Rectificatif au Journal ofliciel du 31 mars 1956: page 9148, 
2 colonne, Imanterie coloniale, Subdivision de Versailles, au lieu 
de; « mu ogg (Jean-Raymond) », lire: « Devailly (Jean-Raymond) » ; 
& colonne, Forces françaises en Indochine, au lieu de: « Rimer 
(Gaston-Marcel-Emile) », lire: « Riner (Gaston-Marcel-Emile) » (le 
reste sans changement). 


2 





Commissions administratives paritaires 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (te’re) (services extérieurs). 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


Vu la loi n° 46-291 du 19 octobre 1946 portant statut général des 


_fon:tionnaires ; 


Vu le décret n° 17-1370 du 24 juillet 4947 portant gaenient d'ad- 
ministration es pue l’applicalion de l'article 22? de la loi pré- 
citée, modifié par les décrets nos 48-1708, 50-30, 50-834 des 5 novem- 
bre 4948, 4er janvier et 11 juillet 1950 et relatif aux commissions 
administratives paritaires et aux eômités techniques paritaires; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1917 rlant création des commissions 
administratives paritaires à l'adminisiration de la guerre ur les 
personnels civils exlérienrs, modifié par les arrêtés des 3 février et 
14 octobre 1950, 10 octobre 1951, 6 mars et 12 juillet 1952, 41 avril 


et 23 mai 1953 et 19 novembre 1954, 


Arrétent : 

Article unique. — Le paragraphe 4o de l’article 5 de l'arrêté du 
15 octobre 1947 susvisé, fixant la compétence propre des commis- 
sions administratives paritaires locales, est supprimé et remplacé par 
ie suivant: 

« 4° En matière de mise en disponibilité: elles donnent l'avis 
prévu par l’arlicle 125 de la loi du 19 octobre 1946 dans les cas 
de mise en disponibilité sur demande visés aux articles 116 et 117 
de ladite loi. 

« Elles donnent également leur avis dans le cas prévu au 
deuxième alinéa de l'article 120 ainsi que dans celui de licencie- 
ment pour refus du poste assigné à un fon‘tjonnaire lors de sa 
réintégration à la suits d’une mise en disponibilité (art. 423 de la 
loi du 19 octobre 1916), : 

« En cas. de désaccord, la commission centrale est saisie ». 

(Le resle sans changement.) 

Fait à Paris, le 12 avril 1956. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GHISLAIN RIEUL. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de Ja fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 


ee 
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_ MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Affectation au secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
d'une paroelte de terrain située à Saint-Claude (Guade'oupe). 





0 vril 1956, a été aflectée à titre définitif au secré- 
at = Le + A économiques (commissariat général à la 
productivité), en vue de son utilisation par le service local des 
affaires économiques, une parcelie de terrain d’une superficie de 
T0 mètres carrés dépendant de la pr domaniale dite « Cilé- 
logements Bucharmoy », à Saint-Clau (Guadeloupe), et sur laquelle 
est édiñé un pavillon servant de iogement au déiégué départemen- 
tal aux affaires économiques, telle au surp.us que celte parcelle 
figure sur le plan annexé audit arrêté. 





Modalités d'application de l'article 17 du décret n° #5-618 du 
20 mai 1955 autorisant l'institution d'un cautionnement financier 
à l'appui des demandes d'autorisation en matière de commerce 
extérieur. 





Le ministre des aflaires économiques et financières, le ministre 
des affaires sociales, le secrétaire d’Elat aux affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et a commerce, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transporis et au tourisme, le secrélaire d’Elat à la santé publique 
et à la population et le sous-secrétaire d'Elat à la marine mar- 
chande, 


Vu l'ordonnance ne 45-1088 du 30 mai 19%, complétée par l’ar- 
ticle 82 de la loi n° 47-320 du 21 mar 1917; 

Vu l’urlicie ter du décret n° 55-618 du 20 mai 1%5 pris en appli- 
cation de la loi n° 55-319 du 2 avril 1%5; 

Vu le décret ne 5114214 du 6 décembre 1954 fixant l'organisation 
et les attributions de la commission interministérielle des déroga- 
tions comraerciales, 


Arrètent: 


Art. fer, — Le ministre des affaires économiques et financières 
détermine les opérations de commerce extérieur à l'appui desquelles 
est exigé le cautionnement financier prévu par l'article 4 du 
décret n° 55-618 du 20 mai 1%5, après consultation ou sur prope- 
sition du rministre ou du secrétaire d'Etat responsable des produits 
ou, le cas échéant, après avis de la commission interministérielle 
des dérogalions commerciales créée par le décret n° 54-1214 du 
6 décembre 1954. 

Les intéressés sont informés des obligaitons qui leur incombent, 
soit par des avis qui sont publiés au Journal officiel, soit par les 
décisions prises dans les conditions prévues par le décret n° 51-1214 
susvisé, soit par notification du directeur de l'office des changes. 


Art, 2, — Lorsqu'en raison de sa nature une opération donne 
lieu à la présentation de demandes d'autorisation par plusieurs 
personnes, physiques ou morales, toutes ces personnes peuvent être 
tenues solidairement de constituer un cautionnement. 


Art. 3. — Sauf dérogation accordée par l'agent comptable de 
_ l'office des changes, le cautionnement doit revêtir l’une des deux 
formes suivantes : 

Versement en numéraire, chèques on virements au profit de 
l'agent comptable de l'office des changes; 


Caution d’un établissement bancaire ayant la qualité d’intermé- 
diaire agréé auprès de l'office des changes et qui s'engage à verser, 
au lieu et place de ja personne tenue à constitution du caulion- 
nement, à première demande de l'agent comptable et avec renon- 
ciation expresse aux bénéfices de discussion et de division, le 
montant du cautionnement fixé. 


I est justifié de la réalisation du cautionnement par une attes- 
lation de j’agent comptable, 


Art. 4. — Toute personne astreinte à constitution du cautionne- 
ment doit souscrire l'engagement, envers l'office des changes, d'as- 
surer l'exécution de l'opération qui fait l'objet du cautionnement 
dans les conditions prévues par les avis, décisions et notifications 
visés à l'article 4 du présent arrêté. 


Art, 5. — Les attestations de cautionnement et les engagements 
tion visés aux articles 3 et 4 ci-dessus sont remis lors du 

dépôt des demandes d’aulorisation ou, au plus tard, au moment 
de la délivrance ou du visa, par l'office des changes, des litres 
qui sont nécessaires pour la réalisation des opérations, 





Le cautionnement produit à l'appui d'une demande d'autorisation 
est libéré au cas et dans la mesure où la demande n'est pas 
acceptée. 

Art. 6 — Le directeur de l'office des changes prononce la main- 
levée ou la saisie du cautionnement. 

La maïinlevée peut être demandée sur justification de la parfaite 
réalisation de l'opération. 

La saisie, partielle ou totale, est prononcée lorsque les justif- 
cations correspondantes n’ont pas été produites dans les trois mois 
qui suivent l'expiration du délai fixé pour la réalisation de 
l'opération. 

Art, 7. — Le directeur des relations économiques extérieures et 
le directeur des finances sextérieures au ministère des aflaires éco- 
namiques et financières et le directeur de l'office des changes sont 
chargés de l'exécution ,du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel! de la République française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1256. 

Pour le ministre des affaires économiques el financières 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUET. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par dé.égation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BMACONNIER., 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la popuiation et par délégalion: 
Le Chef du service central de la pharmacie, 
VAILLE, 
Le sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande, 
ROGER DUVEAU, 





Ouverture, en 1956, d'un Concours pour le recrutement 
de techniciens stagiaires du cadastre, 


—— — 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à ta présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 4951, et notafnment son 
article 29; 

Vu le décret ne 53-712 du 9 août 1953 tendant à réglementer les 
suppressions d'emplois, les reclassements et les licenciements; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1953 relatif aux personnels des 
services des aflaires allemandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre; 

Vu le décret ne 5287 du 15 janvier 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des règles transitoires de recru- 
tement et des conditions provisoires de stage des techniciens sta- 
giaires du cadastre ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts: 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. fer. — Est autorisée l'ouverture, an cours de l’année 1956, 
d’un concours pour lé recrutement de cinquante-huit techniciens 
stagiaires du cadastre. 


Art, 2 — Par application des dispositions du décret n° 55-792 du 
15 juin 1955, six emplois seront, en outre, réservés aux agents 
des services des aflaires allemandes et autrichiennes et des ser- 
vices français en Sarre, dans les conditions prévues aux articles 3 
et 5 dudit décret. 

Lors de la titularisalion des intéressés, pourront être pris en 
compte, dans la limite de deux échelons et dans les conditions 
fixées par l'article 9 du même décret, les services civils accomplis 
dans l'administration des affaires allemandes el aulrichjennes et des 
services français en Sarre, A 
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Art. 3. — Indépendamment des emplois auxque:s donnent accès 
les recrutements visés aux articles 17 et 2 du présent arrêté, il 
pourra étre pourvu, dans les conditions prévues par l’article 2 du 
décret ne 53-712 du 9 août 1953, à seize emplois de techniciens sla- 
giaires du cadastre. 

Art. 4%. — Le directeur général des impôts. est chargé de l’exé- 


eulion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: « 
Le directeur du cabinet, 
HUET. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
£ghargé de la fonction publique, et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATBNET, 





Contingent et: conditions d'importation en franchise des droits de 
douane des animaux de l'espèce bovine destinés à la boucherie 
et des viandes de l'espèce bovine fraîches ou réfrigérées. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire: 


d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret no 53-933 du 30 septembre 1953 relatif aux statuts, 
à l’organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
économique de caractère privé; 

Vu le décret n° 53-980 du 30 septémbre 1953 relatif à l'assainis- 
sement du marché de la viande; 

Vu le décret n° 55-4612 du 9 décembre 195 portant fixation du 
tarif des droits de douane d’importation ; 

Vu le décret n° 56-376 du 12 avril 4956 portant suspension provi- 
saire des droits de douane d'importation applicables ayx animaux 
de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux, dans la limite 
de conlingents tarifaires ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1956 déterminant les conditions d'impor- 
pee + des animaux vivants de l'espèce bovine destinés à la bou- 
cherie ; 

Vu le code des douanes, 


Arrêlent : 


Art. er, — Le contingent d'animaux vivants de l'espèce bovine 
destinés à la boucherie (ne ex 01-02 du tarif) et de viandes de 
l'espèce bovine fraiches ou réfrigérées (ne ex 02-01 ex A) adrnis- 
sibles au bénéfice de la franchise douanière est fixé à 3.000 tonnes 
évalués en poids de viande 


Art. 2. — L'admission au bénéfice de la franchise du droit de 
douane est subordonnée à la conclusion préalable d’une convention 
souscrite par l’importateur conformément aux dispositions du décret 
ne 53-980 du 30 septembre 1953, relatif à l’assainissement du marché 
de la viande et textes subséquents, après avis dù comité consul- 
ee. pour la gestion du fonds d'assainissement du marché de la 
viande. 


Art. 3. — Outre les pièces relatives à l’établissement de la conven- 
tion visée à l’article 2, les importateurs intéressés devront déposer 
au ministère de l’agriculture, service des aflaires économiques, 
73, rue de Varenne, en trois gnome ef une demande d’impor- 
tation en franchise conforme au modèle annexé. Lorsque les impor- 
tations devront se faire par plusieurs bureaux de douane, il sera 
établi une demande spéciale pour chaque point d'entrée. 

11 pourra être établi une demande unique pour tous les charge- 
ments susceptibles d'entrer à des dates différentes par un méme 
bureau de douane. 


Art. 4. — En cas d'acceptalion de la demande, deux exemplaires 
visés par le secrétaire d'Etat à l’agriculture ou son délégué, et 
valant certificat d'exonération, seront retournés au demandeur, 

L'exonération des droits sera subordonnée à leur remise au service 
des douanes à l'appui de la déclaration de douane d'importation. 
L'un des exemplaires du certificat sera conservé à l'appui de la 
déclaration de douane, l'autre sera renvoyé par le service des 
douanes après imputation, et pour apurement .de la convention, 
au secrétariat d’Etal à J’agriculture, direction de la production agri- 
2e ge | sp gestionnaire du fonds d'assainissement du marché 

e la viande. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
du 13 avril 1956 et sur autorisation spéciale du secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, les bovins importés au titre du contingent tarifaire 
pourront être présentés avant l’abaltage sur les marchés de localités 
disposant d’un abattoir agréé. 


Art. 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
au secrétariat d'Etat au budget, le directeur de la production agri- 
cole, le chef de service des affaires économiques et le chef des 


services vétérinaires au secrétariat d'Etat à l’agriculture sont char- 





gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du dors arrêté, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUET. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
REVERDY. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
R. LARRE 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BFACONNIER. 





ANNEXE 





ES 
Demande d'autorisation d'importation en franchise 
— d'animaux vivants de l'espèce bovine destinés à la boucherie 
(ne ex 01-02. du tarif des douanes) ; 
— de viande de l'espèce bovine fraiches ou réfrigérées (n° ex @-4 
du tarif des douanes). 
(Application de l'arrêté dut 14 avril 1956.) 





Je soussigné (nom ou raison sociale de l'importateur), ” 
ST Run AT censennnsssnnnsess CCINEUTANT à (adresse complète) 
demande l'autorisation d'importer avec exonéralion des droits de 

TS CR ie DE hot ds . 
douane...... Ou quintaux € viande avec 08... rsssssmnssnns . 

Ou quiniaux de viande Sans. 08.....smreremesssernne . 
Pays de provenance €t d'Origine... ses emmnserenre s 

DRE Einstein it repeste cmaotiésicéentivecéétensece ; 
Lestinalion.. ARAUOIR: 00... .5.éscoséoisosiurdoptio bep 8EsSatéteoseccsosepese 

Autre : destination..….....sssssssegosseesssscosnscssesessescscnn « 

L'importation se fera entre 1e... €@t 1e... HAE RER ES ” 
4956 par le bureau de douane de.......….…omisssoscooosensesessesreensense « 

., 1 À RARE RES DE s Miroirs . 


Décision du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


L'importateur ci-dessus . désigné est autorisé à importer 
en franchise des droits de douane d'importation une quantité 


DU sidsdécesssrmrets sentis pittos és di at lr etdertl estate dass terscééligeee 
Cette importation fait l'objet, conformément aux dispositions de 
PORTO MR ein ciiterhés d’une convention enregistrée 
EEE ACCRO: RER sous la référence... sante 
Elle est garantie par un engagement de caution dont il sera 
donné mainlevée à l'intéressé dans les conditions prévues par 
ladite convention, sur remise de l'attestation ci-contre du bureau 
de douane ayant constaté l’entrée des produits. 
Pait-R' PET M. croit ddiétersctniemeiponteleless0tf À 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Reconnaissance du service des douanes. 
Bureau de douane d'importation de... 








QUANTITÉS IMPUTÉES 








DÉCLARATION 
Animaux vivants VALEUR 
en douane. de ‘foules bostes, Viande bovine. ; 
Avec os. | Sans os. | en douane, 
Numéro. Dale. Têtes. Poids. _ RER 
Poids. Poids. 





























A EPPELTETE CE EE EELELLIELILILII LIL , le CEEPPETEELLELITIIILIL. CEREEET CELLELE ] 


L'inspecteur des douanes, 
(Cachet et signature.) 

















17 Avril 1956 


JOUBNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3701 





Comité national consultatif interprofessionnel 
des corps gras fluides alimentaires, 


Par arrêté du 2% mars 1956, est nommé membre du comité consul- 
tatit interprofessionnel des corps gras fluides alimentaires, en qua- 
lité de représentant des Mhuiléries industrielles métropolitaines : 
M. Jauffret (Jean), en remplacement de M. Cordesse (André), démis- 
sionnaire, 





Nomination de. deux commissaires aux Comples auprès de la société 
d'Etat Société immobilière des Antilles et de la Guyane française, 


Par arrêté du ministre des aflaires économiques et financières et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date du 5 avril 
4956, MM. Louis Chauvet et Félix Krien, membres de l'ordre natio- 
nal des experts comptables et commissaires agréés auprès de la 
cour d'appel de Paris, ont été nommés commissaires aux comptes 

rès la société d'Etat dite Société immobilière des Antilles et de 
A Guyane française. 





Administration Centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 23 mars 1956, M. Devize (Julien) est reclassé au 
3 échelon de la 2° classe du <orps des administraleurs civils, à 
compter du 20 janvier 1949, compte tenu de la totalité de la majo- 
ration à laquelle lui donne droit, à compter du 8 août 1948, sa qua- 
lité d'ancien interné de la Résistance, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrêté du 29 mars 1956, sont nommés à l'emploi d’ingénieur 
adjoint des travaux météorologiques de 4 classe et tilularisés dans 
le grade correspondant, à compter du 20 décembre 195: 

MM. Barbat (Pierre), Bec (René), Jourdan (Jean), Malet (Paul), 
Valat (André). 

L'ancienneté des intéressés dans la 4° classe de leur grade est 
reportée au 29 décembre 1954, compte tenu d’un an de stage. 

Les bonifications d'ancienneté pour services militaires actifs et de 
guerre à utiliser pour l'avancement ultérieur des fonctionnaires dési- 
gnés ci-après sont fixées ainsi qu'il suit: 

M. Barbat (Pierre), 2 ans 8 mois 27 jours, déduction faite de 
5 mois ?6 jours de services militaires utilisés dans l'ancienneté 
requise pour l'inscription à l'examen professionnel du 20 décem- 
bre 1954. 

M, Bec ul: 3 ans 8 mois % jours, déduction faite de 8 mois 
41 jours de services militaires utilisés dans l'ancienneté requise 
pour l’exarnen professionnel du 20 décembre 1954. 

M. Malet (Paul), ? mois 18 jours, déduction faite de 10 mois 9 jours 
de services militaires utilisés dans l’arcienneté requise pour l'exa- 
men professionnel du 2% décembre 1954. 

M. Valat (André), 2 ans 2 mois 15 jours. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 31 mars 1956, M, Morel (JeanPaul), déclaré admis- 
sible à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées) à la suite du concours de 1953 et ayant satis- 
fait à ses obligations militaires, a été nommé ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat de:4e classe (ponts et chaussées), pour 
compter du 1er avril 4956. 

La présente nomination a été prononcée sous réserve de la pro- 
duction par l'intéressé du certificat médical réglementaire. 





Par arrêté en date du 5 avril 4956, M. Lafond (Marcel), ingénieur 
de 1r° classe des ponts et chaussées à Valence, a été chargé, à la 
même résidence, à compter du 10 mai 1956, de l'arrondissement Nord 
du service ordinaire des ponts et chaussées du département de la 
Drôme, en remplacement de M. Clément, admis à la retraite. 





Régisseurs d’avances et de recettes. 


Par arrêté du 13 mars 1956, Mlle Amouroux (Jeanine), agent 
contractuel, est nommée régisseur d’avances auprès de l'école natio- 
nale de l'aviation civile, en remplacement dé Mme Boivineau 
(Denise), appelée à d'autres fonctions à compter du 45 mars 19%%6. 








Par arrêté du 13 mars 195%: 

M, Moignard (André), agent contractuel de 1re catégorie, est 
nommé sseur de receltes pour l'aérodreme de Cayenne-Rocharm- 
beau, en remplacement de M. Biaggi, appelé à d'autres fonctions. 


M. Lamoureux (Roger), ingénieur d'exploitation de la navigation 
aérienne, est nommé régisseur de receites pour l'aérodrome de 
Fort-dé-France-Lamentin, en remplacement de M, Telle (André), 
appelé à d'autres fonctions. 





Par arrêté du 24 mars 1956, M. Montel (Auguste), secrétaire admt- 
nistratif, est nommé régisseur d'avances auprès de l'aéroport prine 
cipal de Bordeaux-Mérignac. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Arrêté du 6 avril 1956 portant attribution de la médaille des mines. 





Ce texte est publié au n° 11 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Déorets du 13 avril 1966 portant promotions et nominations 
“ans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 13 avril 4956, 
rendu sur 1a proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 147 mars 149% 
portant que la promotion du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Combet (Georges-Paul), direoteur . général de Gaz de France, 
Officier du 9 aoû: 1948. 





Par décrets du Président de la République en date du 13 avril 1956, 
rendus sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires économiques el financières et du secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d’hônneur en date du 4er mars 149%56 
| eng que les promotions et nominalions des présents décrets sont 
aites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


MM. 
Cordesse (André-Louis), industriel. Chevalier du 21 février 1947. 


Genthial (André), président directeur général de la Société des 
transports pétroliers par pipe-line. Chevalier du 17 août 1927. 


Sn Au orade de chevalier. 

Boëtto (Baptiste-Marius), industriel: 51 ans 4 mois de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Bordat (Roger-Paul-Gaston), président directeur général de sociétés! 
3% ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Cornu (Charles), directeur commercial de savonneries ; 26 ans 8 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Naert (Jean-François), libraire; 55 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Parisot (Emile-Auguëte), président directeur général de société: 
51 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaires, 

Roques (René), directeur de fonderies:; 42 ans 6 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 





Décret n° 56-385 du 16 avril 1956 portant modification des 
articles 3 et 9 et des annexes M, MI et IV du décret n° 46-1433 
du 14 juin 1946 relatif au statut du personnel des exploita- 
tions minières et assimilées. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, du secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, 


Vu l'article 1* de la loi du 14 février 1946; 
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Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées et les dé- 
crets n° 47-198 du 16 janvier 1947, n° 47-1020: du 28 mai 1947, 


n° 47-1233 du 5 juillet 1947, n° 47-1930 du 7 octobre 1947, : 


n° 47-2265 du 28 novembre 1947, n° 48-230 du 10 février 1948, 
n° 48-1443 du #8 septembre #98, ne 48-4551 du 2 octobre 1948, 
n® 49-28 du 4 janvier 1949, n° 49-772 du 11 juin 1949, n° 55-153 


du 2 février 1955 et n° 55-1463 du 8 novembre 1955, qui l'ont, 


modifié ou complété ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 1, — Le paragraphe 1° de l’article 3 et le paragraphe ? 
de l’article 9 du décret du 14 juin 1946 susvisé sont modifiés 
par substitution des mots « vingt-deux ans » aux mots « vingt- 
drois ans ». 





Art. 2. L 
14 juin 1946 susvisé est modifié comme suit: 
« c) Employés et cadres administratifs : 


2. — Le paragraphe 2, €, de l'antèele 9 du décret du 


« DS 1.55 RL die ui dés.s0 du” 
see 2............. shoes cie hi in RS TRE 
CR it us doescuai NE. Ra Lontet:s + 0 
« Echelle 4......... PRE QE SR ET Te AP teste ce. TS 
« Echelle 5....... QT mn qe or A 
CD À CERN SPEARS RER « 206 
D Dé és ie ccuébasosun ébsin eue : RD 
RER di Ch ti 56e de soc Ets: SR 
CR D. TN Titi. Cie NES: 265 ». 


Art. 3 — Les tableaux désignés si-après et annexés au décret 
du 14 juin 1916 susvisé sont modifiés comme suit : 


ANNEXE IE 


Majorations d'ancienneté des agents de maîtrise du fond et des techniciens du fond: 

















us | 
ANCIENNETÉ CATÉGORIE 1 | CATÉGORIE IE ! CATEGORIE HE CATÉGORIE IV CATÉGORIE Y 

0 ons tee mme et ee nee ne ce . k 5% - —— —. se 
BDs céproubie sise tue 6.58 209 290 …— _ | - 

De ce dits bé 0 13 #4 210 — — 

6 ans. …… Ris ia DD 17 228 214 _ —_ 

MR retro crerens OU 220 232 218 2%60 
OS RENE PSE PC Rs PCT 73 24 252 6 220 
Ps RE BR ALL 296 239 256 272 288 
ali 2 el apr 7 29 213 260 27% 1 906 
RP ANR RRS E OT 922 947 61 | 987 363 
US PR A 235 250 2463 947 309 
PRE. és éclate u 2384 953 e Ye | op» M6 
EPA RER EN sit 256 ! 976 997 32 
Mile tot 24 959 2 a | ps 
ARE TO DEP 247 262 284 37 #4 
Taux des primes de rendement (1) : 3 

Agente de maftrise................ € à 20 p. 1®@ © à 20 pm 100 © à 20 p. 196 © à 2 p. 100 L Où % p. 10 

NE tnt tons era rate @ à 6 p. 100 0 & 8 p. 100 & à 10: p. 100 © à 12 p. 100 © à 1% p 1406 




















LL 


(1) Ces primes s'appliquent aux émoluments, prime de régularité ron comprise. 


Nora. — L'ancienneté ne tient compte que des services au delà de vingt-deux ans. 





ANNEX8 JII 


Majorations d'ancienneté des agents de maîtrise du jour et des techniciens du jour. 


oo 
































CATÉGORIES 
- ANCIENNETÉ 
HE IV Y VI VIL La IX 
6 .…—srotiendécbes cube 450 _ | _— Era — ps si 
Es rot vede 454 475. 490 — —î 1 — 
LR, rc cinemmée 158 | 479 195. 205 — — 4 _ 
L'ibads dunes ons 162 487 200 210 Eu) _— 4 — 
8 ans....…............ | 165 487 205. 25 #31 245 — 
CH pe fhoho RER 168 491 209 220) 2 22 ! 965 
TS PENSER Pr 471 L 1495 13 25 942 259 27 
M Modes o scs este 473 1% 216 220 247 266 281 
CU PO 175 200 219 235 291 273 289 
PRE | RTS 477 ; 203 224 28 ° 55 27% 296. 
+ Où PRET RSS 159 206 223 214 } 259 1 283 \ 303 
D'OR. ii. sisié 181 20% 2% 264 364 3 d 208 
26 ANS:.........cos0000 18i #2 ; 29 218 269 à 296 Î Mi 
RENTE 487 216 232 ST 275 302 { 326 
Taux des primes: (1) Et ù si FF 
t: maîtrise. | — 0 à 6 p. 100 6 à & p. 100 0 à 11 p. 100 à à 15 m 100 0 à 117 p. ; P 
Cr UE 2 oi d gap. #0 | où 8p. 100 | Où 10 p. 100 | Où 12 p. 100 | 0 à 15 p. 100 
j 1. 








(1) Ces primes s'appliquent aux émoluments, prime de régularité non comprise, 
Nora. — L'anciennels ne tient compte que des services au delà de vingt-deux ans. 
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ANNEXE IV 


Majorations d'ancienneté des employés et cadres administratifs, 




















CATEGORIES 
ANCIENNETÉ 

1 nu tu IV v vi vil viu IX 
œ— ge? LÉ L 
©... éossosssinens 120 15 450 > Fa A A ra sf 
D ONE... secs 133 dB 454 470 183 ad Far = r- 
4 ans...... ssseoee -1% 441 153 174 18 900 + - ka ral 
| A EN ADOPA es 129 414 162 178 193 205 220 n ++ 
B ans........…. ... 132 147 165 182 193 910 26 945 x 
10 ans........ 0e 135 150 168 136 203 245 | a 959 965 
42 ans:...... esooses 138 153 471 159 206 2%) 9937 959 513 
14 ans...... suosese 41 456 173 492 210 29, 942 266 81 
16 ans...... css. 113 159 175 1% 213 22 216 972 289 
18 ans...... vsvitile 145 461 177 198 216 9: 90 979 296 
M) ANS......s.otee 447 163 179 201 219 2% ti BR; 303 
23 ANS.....rsssosoe 119 165 181 204 223 239 9,9 290 08 
26 ANS..,... PPETITE 152 tax 14 207 27 243 Gi 996 at 
29 ANS...-..roosene . 455 174 137 211 230 247 970 30? 299 
Taux des primes de 

rendement (4)... F2 R ca £r) # 0 à 6 p. 100 | © à 8 p. 100 | © à 10 p: 100 | O à 10 p. 100 
































(1) Ces primes s'appliquent aux émoluments, prime de régularilé non comprise, 
Nota. — L'ancienneté ne tient compté que des services au delà de vingt-deux ans. 
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Art. 4. — Le tableau des échelons d’ancienneté de l'échelle 0. 


figurant au quatrième alinéa de l’article 4 du décret n° 47-1020 
du 28 mai 1947 susvisé est modifié comme suit: 


Anciennelé. Catégorie 0. 
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Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre- 
sent décret, qui prendra eflet le 1° août 1955, 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du con$eil des ministres : 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des affaires suciales, 
ALBERT GAZIBR. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
JBAN MINJOZ. 





Comité médical auprès de l'administration centrale 
du socrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

_Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionnaires, nolamment son arlicle 90; 

Vu le décret n° 47-456 du 5 août 1%7 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 90 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée en ce qui concerne l'organisation des 
comités médicaux, l'admission aux emplois publics et l'octroi des 
congés de maladie et de longue durée, modifié par le décret n° 53-576 
du 12 juin 1953; 

Vu l'arrêté du 19 août 1947 relatif aux examens médicaux en vue 
du dépistage de la tuberculose, du cancer ou des maladies mentales 
chez les candidats aux emplois publics et de l'octroi aux fonction- 
naires de congés de longue durée pour maladie ; 


Vu l'arrêté du 10 février 1948 instituant un comité médical auprès 
de l’administration centrale du ministère de l’industrie et de l’éner- 
gie, et notamment l'article 3; 


Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 
Arrêle : 


Art. 1er, — Le comité médical relevant du secrétariat d'Etat à 
l’industrie et au commerce est composé ainsi qu'il suit: 


Médecine générale. 


MM. les docteurs Thomas et Levernieux, membres litulaires, 
MM. les docteurs Camus et Renier, membres suppléants, 


Phtisiologie. 


. le docteur Thoyer, membre titulaire. 
. le docteur Bidou, membre suppléant. 


E = 


Tuberculose non pulmonaire, 


. le docteur Delahaye, membre titulaire, 
. le docteur Allard, membre suppléant. 


E 


Cancérologie. 





. lé docteur Tailhefer, membre titulaire. 
. le docteur Albot, membre suppléant. 


E = 
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Psychiatrie. 





M. le docteur Aubrun, membre titulaire. 
M. le docteur Gallot, membre suppléant. 


Poliomyélite. 


M. le docteur Le Cœur, membre titulaire. 
Mme le doeteur Eh. Martin, membre suppléant, 


Art. 2 — Les membres ci-dessus du comité médical sont désignés 
Let 2e durée de quatre ans à compter de la publication du présent 
arrêté. 


Les fonctions des membres sortants peuvent être indéfiniment 
reconduites. Elles peuvent prendre fin avant l'expiration de la période 
prévue à la demande de l'intéressé où par ision de l'autorité 
administrative dans le cas où le praticien se serait abstenu d'une 
façon répétée, sans motif valable, de participer aux travaux du 
comité; ou pour tout autre motif grave. 


Art. 3% — Au début de chaque période de quatre ans, les membres 
titulaires et suppléants du comité médical élisent leur présidenti 


Art. 4. — Le directeur de l’administration générale est cha de 


l'exécution du présent arrêté, qui seræ publié au Journal officiel. 


de læ République française. 
Fait à Paris, le 28 mars 1956. 


Pour le sgerétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le: chargé de mission, 
ANDRÉ VALABRÈGUE. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêlé du 6 avril 1956, sont déclarés d'utilité 
travaux de construction de la ligne de transport à 
150 kV Luchon—Benos. 

Les expropriations nécessaires ur l'exécution desdits travaux 
devront être effectuées dans un délai de trois années à compler de 
la date du présent arrêté. 


ublique les 
électrique 





Création d’une subdivision de l’arrondissement minéralogique 
de Lyon. 


Par arrêté en date du 6. avril 1956, modifiant l'arrêté dw 13 novem- 
bre 1953 portant réorganisation du service ordinaire ;: UE 
subdivision nouvelle, prenant la dénomination de 4 subdivision, de: 


Lyon, est créée, à compter du te" mai 1956, au sous-arrondissement. 
de Lyon de l'arrondissement minéralogique de Lyon 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu les lois validées des 19 janvier 1943 ge réorganisalion 
de la répartition des produits industriels et juiliet. réglant 
lé contrôle et la répression des infractions; 

Vu le décret ne 49-158 du 25. janvier 1919 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour Ja ode durant laquele les tâches de répartition: 
sont encore indispensables; 

Vu l'arrêté du 13 mars 1953 relatif à Vorganisation du marché 


de la ferraille, 
Arrête: 
Arlicle unique. — L'arrêté susvisé du 13 mars 1953 est abrogé. 
Fait à Paris, le 12 avril 1966. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


* Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Transport de gaz. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 awril 1956: page 3423, 2 ligne 
en partant du bas de la page, au lieu de: « Vu la de tée 
par Gaz de France », lire: « Vu la demande par la Société 
nationale des gaz du Sud-Ouest ». 











; 


—_—_— 


: Gonseit de perfectionnement de l'école nationale supérieure des mines 
de Saint-Etienne. 


———— 


Par arrêté en date du 9 avril 1956, complétant l’article 4er | 

Varrété du: 45 septembre 1952, le haut commissete à |! à 
atomique a été adjoint, comme membre de droit, au conseil de 
ent de l’école nationale supérieure des mines de Saint- 





Comité consultatif des établissements classés. 





Par arrêté du 11 avril! 1956, M. Pierre Peignier, membre de la 
chambre de commerce de Paris, est nommé membre du comité 
consultatif des établissements classés; en remplacement de M. Richard 
Baumgartner, démissionnaire. 





AGRICULTURE 


Arrêtés des: 22 et 29 mars 1956 portant attr:bution 
de la médaillè d’'honnetrr des eaux et forêts. 





Ces texies sont publiés au ne 51 du: Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





-—— 


Déeret. du. 16 avril 1956 partant nomination de deux membres 
du comité de contrôle du fonds forestier national. 





Le président du conseil des ministres, 
le rappert du ministre des aflaires économiques et financières 
et du secrétaire d’Etat à l’agriculture, 
Vu: l’article 97 de: la loi du: 8 aofit 1947 relative à certaines dis- 
tions d'ordre financier, complétant la loi du 30 septembre 1946, 
stiluant un fonds ferestier national, par un article 2 bis: 
Vu le décret du 15 octobre 1947, modifié par les décrets des 25 jui 
1949; 10 décembre 1951 et 12 décembre 1955, 


Décrète ; 


Art. 1er, — L'article 47r du. décret du 15 octobre 1947, modifié par 
les déerets. des 25 juin 1949, 10 décembre 1951 et 42 décembre L 
fixant la composition du comité de contrôle du fonds forestier matto- 
nal,, est modifié à nouveau aînsi qu'it suit: 


«a Sant nommés membres du comité de contrôle du fonds fores 
tier national: 

« M. Lamrarque-Cando, député; M. Robert Besson, député, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiaues et financières et 
le secrétaire d'Etat. à l'agriculture sant chargés, chacun en: ce 
le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. 


Par le président dw conseil des ministres: 
Le mänistre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


Ê 


GUY MOLLET, 





Modification de l'arrêté du 2 janvier 1948: modifié portant création 
d’une commission centrale des rentes à allouer par suite d’acci- 
dents du travail ou de maladies professionnelles. 


Le secrétaire d'Etat à Vagriculture, 


Vu la loi ne 46-2426. du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
fessionnelles 


réparation des accidents du travail ct des maladies pro 


(art. 54, 54 et 56); 

Vu le décret. no 46-2959 du 31 décembre 1946 pour l'application 
de ladite loi (art. 120 et 123}; 

Vu le décret ne 47-744 du 15 avril 1947 relatif aux régimes spé- 
LME 6290 du 24 octobre 1946 portant réorganisation du 

u la n° * 

contentieux de la sécuiité sociale: (art. 4er à 6); 

Vu le décret ne 46-2957 du 31 décembre 1946 pour l'application de 


loi (art. 30}; 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1948 portant création d’une commission 
centrale des rentes # alouer par suite d'accidents du travail ou 
de maladies professionnelles ; 

Vu l'arrêté du 4 murs 1948 modifiant l'arrêté du 2 + 1948: 

Sur la proposition du chef de service de Fadministration générale 
et du personnel, 
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Arrête: ; | Concours pour le recrutement d'agents teohniques 
Art der. — Le 20 alinéa a) de l'article 2 de l'ar- ! des eaux et forêts. 
rêté du : janvier 1943 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. Mn due MURS le Le secrélaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Elat à la 


« 2 Aus membres ‘temporaires comprennent : 
a) Un représentant de chaque service central gérant des person- 
ne, à savoir : 
« Institut “national de vins de consommation courante ». 
b) (Sans changement). 
Art. 2. — Le chef de service de l'administration générale et du 


rsonnel est cha de d'exécution du présent arrêté, qui sera 
Publié au Journal nciel de ta République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 41956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture «et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRAGONNIER. 





Contingent d’importation à .droit réduit 
des pommes de terre de semence (n° 07.01 E. a. du tarif). 





Le secrétaire d’Etat à l’agriculture, 


Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955, et notamment son 
article 4er, portant fixation du tarif des droits de douane d'’impor- 


tation à compter -du 1° ar er 1956 ; 

Vu le tarif des droits douane d'importation annexé audit 
décret, et notamment a 07-, E. a, qui prévoit l'importation 
d'un contingent annuel de pommes de terre de semence ; 

Vu les arrêtés du 28 octobre 1955 æt «du 24 janvier 1956 détermi- 
nant le contingent et les conditions d'importation à droit réduit 
des pommes de terre de semence; 

Vu le code des douanes, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le contingent d'importation de pommes de terre de 
semence (n° 07-01 E. a. du tlarif,, admissile au bénéfice du droit 
réduit, fixé par l'article tr de l’arrêté du 28 octobre 1955, est 
augmenté de 1.000 tomnes en <e qui concerne les importations de 
variétés féculières æeflectuées dans ‘la métropole. 


Art. 2. — Le directeur de la production cole, ‘le chef du ser- 
vice de la protection des wégétaux.et le chef de service des aflaires 
mm AT au secrétariat d'Etat à d'agriculture sont chargés, 
chacun en ui le concerne, avec la direction générale des 
douanes et roi indirects au secrétariat d'Etat au budget, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le. 140 avril 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat -et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BAYMOND BRACONNIER. 





Concours pour le recrutement d'assistants du oadre scientifique 
de ‘'institut national de ‘a recherche agronomique. 





Le secrétaire «d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu l’article 29 de À Lu de finances no 51-598 du ‘24 mai 4951 
relatif à l'ouverture des concours “ouvrant -accès aux cadres des 
gone titulaires de l'Etat et des collectivités pi — 

Vu les décrets n° 47-854 du 13 rmai 4947 et n° 52437 du 22 décem- 


bre 1952 relatifs au statut du ‘personnel à services extérieurs de 
l'institut national de la recherche 


Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Dans la limite des crédits reconduits à l'exercice 1956 
le directeur de l'institut national de la ne 2 nomique est 
autorisé à ouvrir, au cours du rimestre 4906, un concours 
pour le recrutement de ‘huit assistants . ‘cadre scientifique. 

Art. 2. — Un arrêté du secrétaire d'Etat à l'agriculture précisera 
es modalités rer du présent ærrêté, qui sera publié au 
Vournal officiel République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation : 
Le che] de cabinet, 
JEAN BRACHARD. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction. et par.délégation : 
Le directeur de da fonction publique, 
PIRRRE POHATENET. 








présidence du consell, chargé de da fonction publique, 

Vu Ja loi n° 46-2291 @u 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret me 504612 du 30 décembre 1950 portant statut 
ticulier des corps techniques de l'administration des æaux et forèts; 
Vu l'arlicle 29 y de Ja loi de finances ne 51-598 du 2% mai 1951; 
Vu le décret no 55-792 du 15 juin 1%5 portant règlement d'ad- 
ministration +. À. relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels des services des aflaires allemandes et 
autrichiennes et des services is en Sarre, lénéficiaires des 
dispositions de l’article 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, 

Arrêtent : 

Art. fer. — Est autorisé» l'ouverture en 4956 d’un concours don- 
nant accès, pendant la période s'étendant du fer juillet 1956 au 
fer juillet 1957, à deux cent quarante emplois d'agent technique 
aiès eaux et forêts, dont vingt-quatre réservés aux “anciens agents 
des aïflaires allemandes et autrichiennes et des services français 
en Sarre dans les conditions fixées par Je décret n° 55792 du 
4 juin 4950 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
T'exéculion du ‘présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 avril 1956. 

Pour Je secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JEAN DRACHARD, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Conditions d'importation des animaux vivants 
de-l’espèce bovine destinés à la boucherie. 





Le secrétaire d'Etat à l'agricullure el Je secrélaire d'Elat au 
budget, 

Vu le code rural; 

Vu le code des douanes; 

Vu le décret du 11 juin 1905 relatif à l'importation et au ‘transit 
des animaux 

Vu le décret du 1 mai 492 modifié par le décret du 5 avril 1947 
lui-même modifié par l'article 8 de ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 
1958 ; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification 
du tarif des dr’its de douane d'importation et d'exportation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation annexé audit décret 
sie en particulier, le tableau C, no 01-02, « animaux vivants de 
l'espèce bovine, y compris les animaux du genre buffle, destinés 

à la boucherie », 


Arrêtent: 


Art. fer. — Indépendamment des formalités ordinaires de douane 
ei de police sanitaire qui leur sont applicables en général, et après 
uittement des droits et ‘taxes dont elles font l'objet, les impor- 
tations sur le :territoire douanier métropolitain d'animaux vivants 
de l'espèce bovine destinés à la boucherie (n° ex ‘01-02 du tarif 
des douanes) sont soumises aux Couditions et me gai parti- 
culières spécifiées dans des articles ?, 3, 4 et 5 ci-aprè 


art. 2. — ‘Les importateurs devront souscrire un acquit à caution 
garantissant l'abatage et portant engagement, À défaut de l'eté 
cution de cette mesure, de subir les peines de droit. Afin de per- 
mettre l'identification des animeux, l'ae uit à caution mentionnera 
les signalements aussi -çrécis que pos la marque au feu sera 
pratiquée à la diligence et sous 1e contrôle du service vétérinaire, 
et le ‘transport se ‘fera en véhicules plombés, sous le régime du 
transit, jusqu'à l'abattoir. 

Art, 3. — Quelle que soit l’origine des animamx (à l'exception 
toutelois de ceux originaires du territoire douanier métropolilain), 
l'abatage me pourra avoir lieu que dans un établissement inspecté 
par le service vétérinaire à temps complet. 

Art. 4. — L'acquit à caution susvisé devra être retourné au bureau 
de . douane Egg ne — aux frais des importateurs, dans le délai 


de dix tes en même temps qu'un certificat délivré par le vété- 
en À nsrecteur de l'abuttoir attestant que les animaux ont été 
sacrifiés. 


Art. 5. — Les bureaux de douane énumérés ci-après sont seuls 
ouverts aux importations des animaux vivants de l'espèce bovine 
destinés à la boucherie: 





Halluin, gare et route. Vintimille, 
Feignies. Bordeaux. 
Jeumont, gare et route, Saint-Malo. 
ee de je, gare. Le Havre. 

gare. D . 
Pont de eh}, route. Boulogne-sur-Mer, 
Kehl, gare Calais. 
Saint-Louis, gare et route, Paris-La Chapelle, 
Modane, 

















‘3706 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Avril 1956 





Art. 6. — Le. directeur général des douanes et droits indirects et 
le professeur chef du service vétérinaire sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 avril 1956. 

Pour Je secrétaire d’Etat à l’agriculture 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
s RAYMOND BRACONNIER, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 





Conseil d'administration du centre technique interprofessionnel 
des fruits et légumes. 





Par arrété du 5 avril 1956, sont nommés administrateurs du centre 
technique interprofessionne] des fruits et légumes: 


49 Comme représentants des chefs d'entreprises ou d'exploitations. 


Production: MM. Antoine Carret, André Charlot, Bertrand de Che- 
risey, Louis Daumont, Roger Ginoux, Marcel Vidal. 


Négoce: MM. René Beaulieu, Marcel Picard, N.…., N.…., N.. 
Coopération: M. Marcel Desmeroux. 
20 Comme représentants du personnel technique. 


MM. Antoine Bicheron, Henri Clerc, Michel Rollant. 


3° Comme représentant de l’enseignement agricole supérieur. 
M. Jean Lenfant. 


4o Comme personnalités compétentes, 
au titre des branches d'activité intéressées. 


MM. Robert Dion, Gérard d'Eaubonne, N... 


. 59 Comme personnalités compétentes, 
au titre des usagers ou des activités connexes. 


MM. Pierre Fritsch, Jean Laffont, Henri Rieuf, Jacques Rodel, Jean- 
Bernard Verlot. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Homologation d’un coefficient d'adaptation départemental 


du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis, . 





Par arrêté en date du 12 avril. 1956, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le dépar- 
tement du Calvados, affectés du coefficient de base 20,20 établi en 
valeur décembre 1955. ‘ 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
rochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
emental de base, revalorisé par l'index pgondéré départemental 
mensuel, pour la détermination des coefficients d'adaptation dépar- 
tementaux du mois de janvier 1956 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de décembre 1955, le coefficient fixé pm l'arrêté 
du 12 novembre 1954, rajusté à l’aide des index pondérés dépar- 
temenlaux mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients ur more: 1 de travaux fixés par l'arrêté du 
4 août 1952 restent inchangés. 

Les coefficients géographiques annexés à l’arrêlé du 4 août 1952 
restent inchangés. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Arrêté du 5 mars 1956 portant attribution | 
de la médaille de l'éducation physique et des sports. 





Décision du 5 mars 1956 accordant des lettres de félicitations 
pour services rendus à la cause de l'éducation physique et des sports. 





Ces textes sont publiés au n° 11 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 











— 


Décret du 14 avril 1956 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





‘Par décret en date du 14 avril 1956, pris sur le rapport du préat. 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation Jalio- 
nale, de Ja jeunesse et des sports; vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les nomi- 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Moulins (Georges-Emile-Armand), vice-président de l’unfve:sité 
populaire de Lille, délégué cantonal; 46 ans d’activité périscolaires 
et de services civils et miitaires. 

.M. Vercouttre (Paul-Marcel-René), .secrétaire général adjoint de 
l'union des amicales laïques du Nord, directeur d'école en retraite ; 
39 ans 11 mois de services civils et d'activités postscolaires. 

Mille Willemo (Gabrielle), secrétaire d'administration académique 
de l'académie de Lille; 41 ans 3 mois de services civils. 





Dates des brevet élémentaire, brevet élémentaire du premier cycle 
ei concours d'entrée dans les écolss normales. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l’article du 30 janvier 195%, 
Arrêle : 

Art. 1er, — L'article 3 de l'arrêté di 30 pense 1956 fixant les dates 
des brevet élémentaire, brevet élémenlaire du premier cycle et 
concours d'entrée dans les écoles normffies est modifié et complété 
comme suit: 

ACADÉMIE D'ALGER 

_Les sessions d'examens de l'académie d'Alger auront lieu aux dates 
ci-après : 

Brevet élémentaire, brevet élémentaire du premier cycle. 

« Première session: 11 juin. 

« Deuxième session: 24 seplembre, 

Concours dè recrutement des écoles normales. 

« Première session, première année: 25 juin, 

« Deuxième session, troisième année: 4* octobre. » 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du premier 
degré est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Faïl à Paris, le 4 avril 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cab,net, 
PIERRE BENNEZON. 





. Nombre et nature des places mises au concours d’agrégation des 
de 


1955 (sections de droit public et de sciences 
économiques) pour les besoins exClusi:s des facultés de droit de la 
métropoie et de la faculté de droit de l’université d'Alger. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la-jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du consil, chargé de la ionc- 
tion publique, 

Vu la loi de finances du 24 mai 1951 et le décret du 7 juillet 1951; 

Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 1938, 12 seplembre 1950 
et 20 avril 1955 fixant règlement du concours d’agrégation des 
faeuhHés. de- droit ; . e 2 ve 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au slatut général des fonc- 
tionnaires ; “ , 

Vu le décret du 31 octobre 1950 portant règlement d'administration 
publique relalif à certaines condilions de nomination et d'avance- 
ment des agrégés des facultés de droit, 


Arrêtent : 

Art. 4er. — Afin de pourvoir exclusivement aux besoins des facultés 
de droit de la métropole et de. la faculté de droit de l'université d’AI- 
ger, les places d'agrégés désignées ci-dessous sont mises au 
concours : 

Section « Droit public »: cinq places. 

Section « Sciences économiques »: cinq places. 

Art. 2. — Le directeur de la fonction Le ue et le directeur géné- 
ral de l'enseignement supérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


+ Fait à Paris, le 12 avril 1956. 


Pour le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
| PIERRE BENNEZON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
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Commisoien pour la démocratisation des enseignements 
du second degré, technique et supérieur. 


mn 


Par arrèté du 11 avril 1956, sont nominés membres de la commis- 
sion pour la démocratisation des enseignements du seronl degré, 
technique et supérieur. 

MM. , 
Crepaieux-Brilh Jean-Louis), directeur adjoint à la présidence da 
| pro AL de la documentation). 
Laroque (Pierre), conseiller d'Etat. 
6a (Alfred), äirecteur de T'inslitut national d'études démogra- 
phiques. 





Liste des archivistes paléographes ayant Satisfait aux épreuves 
du stage professionnel organisé en 1956. 


Par arrêté en date du 5 avril 19%, la liste des archivistes paléo- 
grues ayant satisfait aux épreuves du stage professionnel prévu 
l'article #0 du décret du 46 mai 195%, organisé en 1956, a élé 
fixée ainsi qu'il suit: 
M. Bardet (Bernard). 
Mie Bayle (Edith). 
M. Bloch-Miche] (Antoine). 


M. Bruand (Yves). 
M. Peyregne (Antoine) 
Mie Salleron (Geneviève), 





Liste d'admission à l'emploi de bibliothécaire. 


(Liste établie à Ja suite du stage professionnel 
des archivistes paléographes organisé en 1956.) 





Par arrêté en date du 5 avril 19:6, sont inscrits, pour l’année 1956, 
sur la biste d'admission à l'emploi de hiblidthécaire et classés 
par ordre die mérite les candidats titulaires du diplôme d'archiviste 
paléographe ci-après désignés, qui ont satisfait aux épreuves du 
stage professionnel prévu à l'article 10 du décret du 16 mai 1952: 


14 M.Bruand (Yves). 4 Mie Adam (Françoise). 
2 Mie Salleron (Geneviève). 5 Mie Carrara (Suzanne). 
3 M. Bardet (Bernard). 6 Mmede Cauzeneuve (Suzanne). 





Liste d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique 
des musées classés et contrôlés. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 mars 1956: page 2678, 
2 colonne, 34 ligne, au lieu de: « 2° sur da liste d'aptitude aux 
fonctions du personnel scientifique des musées classés autres que 
celles de conservateur », dre: « %° Sur la diste d'aptitude aux 
fonctions du personnel scientifique des musées contrôlés et aux 
gr du personnel scientifique des musées classés autres que 
celles de conservateur ». 





Par arrêté du 28 mers 4956, l'article 2 de l'arrêté du 4er mars 1956 
est complété ainsi qu'il suit: 


« M. Hélot (Jean-Valéry)"». 
PP CSS D OR AMENER SET 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrets du 27 rs 1956 portant promotions et nominations 


ma 
tes ordres de la France d'outre-mer, 


dans 
Décret du 27 mars 1956 portant annulation de promotion 
et élévation à une dignité dans un ordre de la France d'outre-mer. 


Ces textes sont publiés au me 11 du Bulletin officiel des décorations 
médailles et paru ce jour. : 


| 





Date des épreuves écrites du concours d'admission à la 1° classe 
du grade d'ingéniour d'agriculture de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 10 mars 1956, la date des épreuves écrites du concours 
d'admission à la 1r° classe du grade d'ingénieur d'agriculture de la 
me. }) -wims est fixée, pour l'année 1956, au vendredi 14 dé- 








Comité technique paritaire central. 


Par arrêté du 9 avril 1956, l'arrêté du 8 mars 1955 portant dési- 
gnation des représentants du personnel d'administration générale 
d'outre-mer auprès du prernier comité techmiqye parilaire est moditié 
et complété comme sut : 

a) Titulaires. 

Au dieu de M. Derome: M, Coldebœuf (Camille), chef de bureau 
de dre classe; au lieu de M. Gilbert: M. Tasei (Bertrand), chef 1e 
bureau de tre classe. 

b) Suppléants. 

Au heu de M. Clermont: M. Desroche (Jacques), chef de bureau 
de > classe; au lieu de M, Tasei (Bertrand) : M. Orsimi (Don-Joseph}, 
rédacteur de {re classe, 





Conseil de perfectionncment de l’école supérieure d'application 
d'agriculture tropicale. 





Par arrêté du 10 avril 1956, sont nommés pour trois ans membres 
du conseil de perfectionnement de l'école supérieure d’apphcation 
d'agricuhure tropicale les personnalités dont les noms suivent: 

M. Bocquet, inspecteur général de la Société des Terres-Rouges, au 
tiire de représentant des organisations professionnelles de production 
agricole et forestière outre-mer, 

M. Noachivitch, professeur à l'école supérieure d'application d'agri- 
culture tropicale. 

M. le professeur Heim, membre de l'Institut, directeur du Muséum 
national d'histoire naturelle. 

M. le professeur Mangenot, de la faculté des sciences de Paris. 

M. Carton, ingénieur agronome et d'agronomie coloniale, membre 
correspondzut de l'académie des sciences coloniales, inspecteur gémé- 
rai honoraire des services de l’agriculture d'outre-mer, directeur 
honoraire de l’école supérieure d'application d'agriculture tropicale. 

M. Larrat, vétérinaire inspecteur général, chef du service central 
de l'élevage et des industries animales, 





Conseil d'administration du centre technique forestier tropical. 


Par arrêté du 40 avril 1936: 


MM. Bnuruet-Aubertot, président de la fédération des syndicats iocaux 
de producteurs et industriels en bois coloniaux ; 
Campreden, conservateur des eaux €t forêts, directeur du centre 
technique du bois; 
Morellet, conservateur des eaux et forêts de la France d’outre- 
mer ; 
Trintignac, secrétaire général de l'office de la recherche scien- 
tifique et technique outre-mer, 
sant nommés membres du conseil d'administration du centre tech- 
nique forestier tropical. 





Agriculture. 


rar arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 avrii 1956, M. Adam (Marcel), ingénieur d'agriculture de la France 
d'outre-mer, a été titularisé au grade d'ingénieur de 3% classe, 
4 échaion, pour compter du 7 jamvier #55 (R. S. M. attribués: 
11 mois 15 jours). 

M. Adam «a été nommé au ? échelon de la 3° classe du grade 
d'ingénieur pour compiler du 22 janvier 1955, 





Par arrêté du ministre de da France d'outrezmer en date du 
6 avril 1956, M, Diop Babacar, dit @beye, agent contractuel du 
conditionnement des produits agricoles, en service au Sénégal, a été 
placé dans la position de mission en France, pour compter du 
2 février 1956 et pour une durée indéterminée, et mis à la dispo- 
sition du soussecrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 





Enseignement. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer em date du 7 mars 
4956, M. Vaissière (Lucien), inspecteur de l'enseignement techmique 
au Cameroun, est Es en position de mission dans la métropole 
du 22 au 28 sept e 4958. 





1 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 avril 
1956, une majoration d'ancienneté de 1 an 8 mois 28 jours u été 
attribuée, au titre de la loi me 51-1124 du 26 septembre 495!, à 
M. Freyfns (Jacques), ingénieur principal de 1re classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer. 


6 © L 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Concours pour le recrutement de contrôleurs, de commis et de sténo- 
dactylographes des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires : é : 

"Vu l'article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1954; 

Vu le décret n° 54-1267 du 24 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du travail 
ct de la main-d'œuvre; : 

Vu le déc'et n° 51-705 du 6 ae 1951, modifié par le décret 
ne 54-990 du 7 octobre 1954, relalif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
graphes et de commis des services extérieurs des administrations 
de l’'Elat; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 fixant notamment la nature et les 
modalités de correction des épreuves des concours pour. l'emploi 
de sténodactylographe ; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre bénéficiaires des dispu- 
sitions de l’article 46 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955; 

Sur la proposition du directeur de l’administralion générale et 
du personnel, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Est autorisée dans le courant de l’année 1956 l’ouverture 


de concours pour l'accès aux emplois de contrôleur, de commis et . 


de sténodactylographe des services extérieurs du travail et de :a 
main-d'œuvre dans la limite des maxima suivants: 


Contrôleurs ,........... An sg édite Loos itinaossoddie 
+ OP PO SRE, - ado dé dlesdessheidteli rende 
Stänodectriographes..:.;.. is ocdiisusastosméedes ARE SE . 

Art. 2. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 


par le décret n° 54-1267 du 14 décembre 1954 et le décret n° 54-990 
du 7 octobre 1954. 

Art, 3. — Le nombre d'emplois réservés aux agents des services 
des affaires allemandes et autrichiennes bénéficiaires des disposi- 
tions du décret du 15 juin 1955 susvisé est fixé ainsi qu'il suit, 
pour chaque emploi: 


CT hrs codés dti iso ssee bobo iisoderéesse er eg à 
TC ET ENS SPP EE codecs Sbroosdcissterses D 
Sténodactylographes ............... STEP EP PAPE DC . 6 


Art. 4. — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
du secrétariat d'Etat au travail et # la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1956 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
| BETTY BRUNSCHVICG. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
" PIERRE CHATENET. 





Autorisation du transfert de l'actif et du passif 
, d’une caisse autonome mutualiste de retraites. 





DÉPARTEMENTS DE L’INDRE ET DE LA SEINE 


a 


Par arrêté en date du 12 avril 1956, a été autorisé le transfert 
de l'actif et du passif de la caisse autonome de retraites fondée par 
l’union mutualiste de l'Indre, n° 36-110, à Châteauroux, à la sse 
autonome de retraites gérée par la fédération nationale de Ja mutua- 
lité française, n° 75-1624, à Paris. | 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENTS DU CANTAL ET DE L’'HÉRAULT 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale 
en date du 12 avril 14956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Société mutuelle rétrailes des combattants et 








victimes de la re de l’union fédérale du département du Cantal, 
ne 15-33, à Aurillac, avec la société mutualiste dite: Société mutua- 
liste inltordépartementale de rétraites des combattants et victimes 
de guerre de l'union fédérale, n° 34-746, à Montpellier. 





DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité seciale 
en date du 412 avril 19%, a été approuvée la fusion de la sociélé 
mutualiste dite: La Prévoyante, n° 26-133, à Clansayes, avec la 
société mutualiste dite: L'Avenir tricastin, n° 26-131, à Saint-Paul- 
Trois-Châteaux. 








DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociaie 
en date du 12 avril 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite L'Amicale des médaillés militaires de Montpellier, 
ne 34-800, à Montpellier, avec la société mutualiste dite Mutuelle 
de l’amicale des retraités, veuves et médaillés militaires de la gen- 
darmerie nationale de l'Hérault, n° 31-904, à Montpellier. 





DÉPARTEMENT DE LA LOImE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 12 avril 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Les Amis de la paix, ne 42-795, à Saint-Etienne, 
avec la société mutualiste dite Société de retraites pour la vieit- 
lesse des mutilés, réformés, anciens combattants, des veuves et 
orphelins des deux guerres, n° 42-533, à Saint-Etienne. 





Renouvellement de la représentation des employeurs et des tra- 
vailleurs au sein de la commission nationale de concilis- 
tion. 


— 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu la loi no 50-205 du 11 février 4950 relative aux conventions 
ge et aux procédures de règlement des conflits collectifs 

e travail; 

Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlemerf 
d’administration RAA pour l’application de l’article 8 de la lot 
du 11 février 1 relatif aux commissions nationale et régionales 
de conciliation, et, notammént, l’article 7 (alinéa 4) prévoyant 
que les représentants des employeurs et des travailleurs sont nom- 
més pour deux ans; ° 

Vu les arrêtés des 7 mars 1950, 26 avril 1952 et 12 avril 1954 
portant respectivement nomination des membres de la commission 
nationale de conciliation et renouvellement de la représentation des 
es pr et des travailleurs au sein de cette commission ; 

u les D me, me des organisations syndicales nationales les 


plus représentatives des employeurs et des travailleurs; 


Arrête: 
Art, 4er. — Sont nommés, pour deux ans, mernbres de la commis. 
sion nationale de conciliation siégeant au secrétariat d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, les personnes désignées ci-dessous : 


Représentants des employeurs. 


Membres titulaires: MM, Meunier (Marcel), Billard (Jean), Rousse] 
(André), de Precigout (Jean). 

L'un des vai membres titulaires ci-dessus désignés ne siège 
_ lorsque le conflit examiné ne concerne pas la catégorie des 
cadres. 

Membres suppléants: MM. C 
Tattevin (Georges), Jullien (Lo 


Représentants des travailleurs. 


Membres titulaires: MM. Barjonet (André) ge G. T.), Le Pape 
(Julien) (C. G. T.-F. O.), Auclair (Georges) (C. F. T. C.). 

En outre, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre titulaire : 
M. Gondouin (Robert) (C. G. C.). 

Membres suppléants: MM. Schanen (André) (C. G. T.), Kuntzel- 
mann (Maurice) (C. G. T.), Domec 6 G. T.-F. O.), Bosseau (Théo- 

le) (C. G. T.-F, O.). Duchier (André) es . T, C.), Mlle ti 
Madeleine) (C. F. T. C.), MM. Bouquet (Louis) (C, G. C.), Le Grall 
Louis) (C, G. C.). 

Art, 2. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 

ee arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

nçaise. 

Fait à Paris, le 10 avril 1956. 


++ 


ard (Jacques), Berthelot (Jean), 
}, Dujardin (Lucien). 


JEAN MINJOZ. 
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“INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 17 avril 1966. 


A seize heures. —— SEANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres du comité constitutionnel 
2. — Nomination, par suite de vacances, de deux membres de 
l'Assemblée de l’Union française. 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 

4. — Discussion du projet de loi :n° 1399) portant institution d’un 
fonds national de solidarité. 

5. — Eventuel'ement, discussion d’un projet collectif sur ;’exer- 
cice 1956. 

6. — Discussion du projet de loi (n° 1229) portant amniste de 
faits commis au cours ét à l’occasion de conilits collectifs du travaii 
gt de manifestations sur ;a voie publique. 


7. — Discussion du projet de loi ‘n° 1230) relatif au laboratoire 
national de la santé publique. 

8. — Discussion des propositions de résolution : 1e de M. Cermolacce 
et plusieurs de ses collègues {n° 311) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reviser par décret, à compter du {+ juillet 1955, les salaires 
lorfaitaires des marins, dans les conditions prévues par l’article 14 
de la loi du 22 septembre 1918; 2° de M. Mazier et plusieurs de 3e: 
collègues (n° 381) tendant à inviter le Gouvernement à reviser por 
décret les salaires forfailaires des marins, dans les conditions gré- 
vues par l’article 14 de la loi du 22 septembre 1948. (N° 1054 — 
M. Marcel Ilamon, rapporteur.) , 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 avril 1956. ; 


No 186 — Proposition de loi de M. Binot tendant à la création d’un 
service civil LT les objectèeurs de conscience (renvoyée à la 
commission de la défense nationale). 

N° G16. — Proposition de loi de M. Marcellin tendant à pèrmettre 
aux entreprises personnelles de réaliser des jinvest.ssements 
(renvoyée à la commission des finances). 

Ne 705. — Proposition de loi de M. Meck sur l’aide sociale par l’attri- 
eme _. moyens d'existence (renvoyée à la commission de la 
amille). 


Ne 731. — Proposition de résolut:on de M. Isorni tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier certains articles du décret du 
5 octobre 4953 portant code de la santé publique (renvoyée à la 
commission de la famille). . 

N: 834. — Rapport et rapport supplémentaire faits au cours de la 
deuxième législature, au nom de la commission de l'éducation 
nationalé, sur la proposition de loi tendant à faire bénéficier 
les directeurs des centres d'apprentissage publics, non annexés 
à un ctablissement d'enseignement, des mêmes indemnités de 
charges administratives, allouées à certains personnels de direc- 
tion et d'administration des établissements d'enseignement rele- 
vant de l'éducation nationale (renvoyés à la commission de 
l'éducation nationale). . 


Ne 86% — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi 
relatif à la protection des monuments dans les territoires 
A find (renvoyé à Ja commission des territoires d'outre- 

No 872. — Proposition de loi de M. Viatte tendant à organiser la 
recherche forestière en France (renvoyée à la commission de 
l’agriculture). 

No 898. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet et les 
propositions de Joi reïatifs au statut des chefs coutumiers en 
A occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au un et au Togo (renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer). 

N° 900. — Proposition de résolution de M. Tony Révillon tendant à 
30 juin 2 gg mg Poe A et À déposef, avant le 

n quadrien équipement scolaire (ren- 
voyée à la commission de l'éducation. ftionale). k 

N° 905. — Proposition de résolution de M. Tony Révillon tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour qu’à 
En de A m4 À. gets d'éducation physique figure obliga- 

s les examens sans exception (ren 
ni à commission de l'éducation nationale). é gril 
° 918. — Proposition de loi de M. Catoire tendant à compléter l’ar- 
bo dd Là ae ne mars = 9 révisant ésriaines 
gère es en ar ers (renv 
commission de la justice), , dlciie sledles 








Ne 92i (1). — Proposition de résolution de M. Edouard Daladier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agricul- 
teurs, marafchers et viticulteurs du département du Vaucluse 
victimes des gelées de jantier et février 1956, en leur accordan 
des dégrèvements d'impôts et des prêts à faible intérêt (ren- 
voyée î la Commission des finances). 


N° 923. — Proposition de loi de M. Tony Révillon tendant à -accroître 
les droits de l'époux survivant sur la succession du prédécédé 
(rénvoyée à la commission de la justice). 


No 924. — Froposilion de loi de M. Tony Révillon tendant à sauve- 
arder les droits des orphelins de guerre et de la Résistance 
renvoyée à la commission des pensions). 


No 926, — Proposition de loi de M. Henri Iacrze tendant à modifier 
les articles 7 et 8 de la loi du 23 janvier 1929 sur les parts 
de fondateur émises par les sociétés (renvoyée à la commis- 
sion de la justice), 

No 927 — Proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à modifier 
l’article 4 de la loi du 16 novembre 1910 sur les sociétés ano- 
nymes et à compléter l’article 25 de la loi du 7 mars 419235 
sur les sociétés" à responsabilité limitée (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 

Ne 928. — Proposition de loi de M. Henri Lacaze concernant le 
nombre des administrateurs des sociétés anonymes (renvoyée 
à la commission de la justice). 


No 929, — Proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à modifier 
les dispositions de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
(renvoyée à la commission de la justice). 

No 990, — Proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à modifier 
l’article 28 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés (renvoyée 
à la commission de la justice). 

No 931. — Proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à modifier 
l’article 12 de l'acte dit loi du 4 mars 1943 relalif aux sociétés 
jar actions (renvoyée à la commission de la juslice). 


No 936. — Proposilion de résolution de M. Le Floch tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux ostréiculteurs 
français et, plus particuiièrement, aux ostréiculteurs du bassin 
d’Arcachon, victiMes des intempéries du mois de février 1956 
(renvoyée à la commission des finances). 


No 9237 (rectifié), — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à 
allouer aux ouvrières et ouvriers travarllant dans les établisse- 
ments de l'Etat (air, guerre, marine) une prune de rendement 
au taux minimum garanti à 16 p. 100 (renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale), 


No 955. — Propcsition de loi de M. Gilbert Cartier tendant à l’inté- 
gralion de tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfec- 
tures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi que tous 
les commis de gréfecture nommés avant le 1er janvier. 1949 
dans le corps des secrétaires administratifs de préfecture 
(renvoyée à la commission de l'intérieur), 


No 956. — Proposilion de loi de M. Maurice Schumann tendant à 
réglementer les droits de succession entre sœurs célibataires 
ou veuves de guerre non remarkes (renvoyée à la commission 
des finances). 


Ne 968. — Proposition de loi de M. Barrachin tendant à instituer 
un scrulin départemental à deux tours pour l'élection des 
membres de l’Assemblée naticnale (renvoyée à la commis‘éon 
du suffrage universel). 


Ne 983. — Rapport, fait au cours de Ja deuxième législature, au 
nom de la commission de l'éducation nationale, sur la pro- 
osition de loi tendant à modifier l'acte dit loi du 31 décem- 
re 49%, organisant la profession d'architecte (reuvoyé à 
la commission de l'éducation nationale). 


Ne 984 — Rapport et rapçrort supplémentaire faits au cours de ia 
deuxième législature, au nom de la commission de l'éducation 
nationale, sur les propositions de loi relatives à la création 
de postes supplémentaires d’instituteurs dans les départements 
du Rhône et des Bouches-du-Rhône jusqu'en 1956 (renvoyés 
à la commission de l'éducation nationale). 


No 986. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au 
nom de la commission de la marine marchande, sur ja pro- 
sition de résolution relative à la revision du classement 
ndiciaire des syndics des gens de mer (renvoyé à la com- 
mission de la marine marchande) 


Ne 988. — Rapport el raprort supplémentaire faits au cours de la 
deuxième législature, au nom de la commission de l’intérieur, 
sur la proposition de loi portant titularisation des infirmières 
diplomées d'Etat appartenant aux administrations centrales de 
l'État (renvoyés à la commission de l’inté:ieur), 


No 1003. — Proposition de loi de M. Barrachin tendant à donner 
aux diminués physiques la possibilité d'accéder à la fonction 
publique sans que leur infirmité puisse constituer un obstacle 
éliminatoire (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


No 100%. — Rapport fait au cours de la 2e législature, au nom de la 
Commission du travail, sur le rapport repris sur les propositions 
de loi relatives à la réglementation de l'embauchage et du 
licenciement (renvoyé à la commission du travail). 


No 1005. — Rapport fait au eours de la 2e législature, au nom de la 
commission du travail, sur les propositions de loi relatives au 
fonctionnement et aux attributions des comilés d'enireprise 
{renvoyé à la commission du travail), 
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a 
— Rapport suprhémentaire i au cours de la 2 lé islature, N° 1075. — tion de loi de M. Mora tendant à aftribuér les 
PSE au nom la commission Res sur les ions de tabacs d à tous les malades en nr vies g À m4 
foi et de résolution tendant à mr À le taux du ire. minimum établi de cure {renvoyés à Ja commission des finan- 
natiorral interprefessionnel les dépar- ces). 


applicable dans: 

tements de la pamnn 2 ein Guyane, de da Martinique et 
de la Réunion (renvoyé à la commission du travail). 

Me 1007. — Rapport lait au cours de da 2° kégis ure, au nor de la 
commission du travail, sur eÀ sg vs s de li relatives au 
règlement des venflits coll de travail {renvoyé à la 
commission du travail). 

Ne 1009. — ort fait au cours de la 2e législature, au nom de la 
À du travail, sur le projet de lai tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier les accords imtérimaires 
européens eancernant dla sécurité sociale (renvoyé à ‘la 
comruission du travail). 

Ne 1010 rectifñé. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à régler lous les dossiers de dommages de guerre mabéliers au 
cours du premier semestre de l’année 1956, ou, au plus tard, 
avant la de launée en cours (renvoyée à la commssion 
de hi recanstruction). 

Ne 1017. — Proposition de loi de M. laucien Bégouin tendant à 
modifier le paragraphe 4 de l'article 62 du divre L, litre Il, 
du code du travail et de la prévoyance sociale, ajouté par la 
loi du #1 raars 1932 et relatif à Be er gr et à dl'incessi- 
D ut allocations familiales [renvoyée a 1a comnussion du 

ravait) 

Ne 4021. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant À titulariser 
les infirmières gr aux admrnist pre de l'Etat, aux 
services extérieurs qui € nt © établissæments 
publics de l'Etat (mugte à a son r* l'intérieur). 

Ne 4022, — Proposilion de résolution de M. Penoy dendant à inviter 
le Gouvernement à eng certaines personnes à exærcer la 
protession d’infrmière à condition qu'elles a‘ent assuré au 

moins pendant dix ans les soins de clientèle (renvoyée à la 
commission de la famñle). 

Ne 4023. — Proposition de loi de M. Penoy tendant à la réversion 
des pensions civiles de l'Etat aux maris d'’épouses fon:tion- 
maires décédées (renvoyée À la commission des pensions;. 

No 4023. Proposition de loi de M. Penoy tendant à moditier 
l'article 7 de la Joi du 31 mars 498 relative aux retraites des 

agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
emins de fer d'intérêt local et des het (renvoyée à la 
coranñssion des movens de communication). 

Ne 4026. — Préposition de loi de M. Penoy tendant à exonérer de 
de Ja taxe sur le cirifire d’affaires les de 
et communales des (ransports (renvoyée à la ommmission des 


Ne 104%. — Proposition de loi de M. Pleven tendant à accorder aux 
artisans les mêmes allocations de logement qu'aux salariés 
(renvoyée à la commission du travail). 

1053. Proposition de loi de M. Meck tendamt à modifier 
l'article 81 du code général des impôts relatif à l'impôt sur les 
traitements, salaires, pensions Æ€t rentes viagères (renvoyée à 

la commission des s Lance. 

Ne 4057. — Proposition de doi de M. de Léotard tendant à la pro- 
motion de certains officiers de réserve au grade supérieur 
au moment de leur radiation des cadres (renvoyée à la com- 
mission de la défense nation: 

Me 1058. — Proposition de loi d2 M. de Léotard tendant à adapter 
certaines dispositions du décret du 30 septembre 4953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires aux contrats portant 
concession dn drcit d'extraction de produits de carrière (ren- 
voyée à la cormmission de da justice). 

. Ne 106. — osftion de loi de M. FrédéricMDuapont tendant à modi- 
fier l'article 755 du code «civil relatif la dévolution des 

successions collatérales (renvoyée à la commission de la 


ff À — auûré Beauguitte semdant à 
du règlement en titres des indemnités 
alloutes en contrepartie des dummages mobiliers de guerre 
{renvoyée à la commission de la reconstruction). 

Ne 1066. — Proposition de résolution de M. Salvetat tendant à invi- 
ter le Gouvernement à redresser la situation du service des 
alcook (renvoyée à la coraruission des finances). 

trs - — Proposition de résolution de M. Cassagne tenilant à invi 

er de Gouvernement à élabower un gg —— culturel et 

qe, en faveur e la jeunesse ei à déposer avant Je 
probe gcc Uenroe à de comen de d'Écuten 

re ace la n 
Nationale) 


Proposition de résolution de M. Ducos tendant À inviter 
le Gouvernement à instituer mn haut cormité de fa furmation 
prolessionnelle {renvoyée à la commission du travail). 


Ne 1013. — Praposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant à 
inviter le Gouvernement à : les mesures nécessaires 
md mainlenir aux ei À au régime social icole le 

uux prestations en nature des assurances sociales pour 
ne 2 2s-qui one us éfubes 
(renvoyée à commission de l’agriculture). \ 

Ne 1074. — Prappsition de doi de M. Pelsson tendant à accorder 
le bénéfice de toutes les primes aux ouvriers mineurs cessant 
© et Re anis Sion de grd 

S nyoyée comm a uc- 
tion industrielle). , 


Ne 4063. — 
modifier e régime 





Ne 1076. — Proposition de loi de M. Marcel Noel tendant à accorder 
le bénéfice d'un minimum de cinq annuiîtés à compter dans 
leur pension de retraite, aux retraités de l'ex-T. C. R. P., 
victimes de J'acte dit loi du der décembre 4940 (renvoyée à 
la commission des moyens de cormmunication). 


No 1077. — Proposition de résolution de M. Marcel Noel tendant à 
inviter le ge à demander à la direction généraie 
de la S. N. C. F. de modifier l’asticle 64 du règlement P. 13, 
notamment les dispositions relatives aux majorations de rede- 
vances d'occupation réclamées aux agents, ex-agents de la 
S. N. C. F. el à leurs ayants-cause (renvoyée à la commission 
des moyens de communication). 

N° 1078. — Proposition de résolution de M. Mora tendant à inwiter 
le Gouvernement à rter la circulaire ministérielle du 
43 août 1955 et à attribuer un quart de win por repas aux 
malades en traitement dans les mens de cure {ren- 

à la cormraission de la famille). 


N° 1081. — Proposition de loi de Mlle pe tendant à accerder 
à foule veuve ua secours immédiat à la mort re, 


à lui Sonner une formation nn eg et à Texempter 
de certains arriérés d'impôts (renvoyée à la commission de 
la famille). 

Ne 1083. — Proposition de loi de M Jean ue tendant à créer 
un haut commissariat 4 men ent du bassin 
de la Seine par la cans'ruc mr me» = lg 


destinés à protéger “es ts © 
à en assurer L'e en eau potaliie Myr l'aeninisstment 


dort £he a te Se ee ses ronge cm fe Qt 
d’autres très +. rtants avantages se rattachant à l'intéret 
per me À (renvoyée à ta commission des moyens de commu- 
nicæton). 


No 41084. — Propesilion de Joi de M. Guislaio tendant à modñier 
les articles 678 à 725 du code de la santé publique (hôpitaux 
et hospices publics) Trenvorfe à Ja commission de ja 
famille). 

No 1085. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à abroger le 
décret du 20 mai 1955 relatif au statut des coopératives de 
consommation d'entreprises privées Fe nationalisées æ&t d’admi- 
nistrations publiques (renvoyée à la commission du travail). 

No 1086. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à la 
révision des anticles 3 et 6 ee la Constitution pour permettre 
la consultation dun ER rançais par référendum sur une 
nouvelle loi électora renvoyée à la commission du suffrage 
aniyersel). 

De 1087. — Proposilion de résolution fe M. Paquet 4endant à inviter 
le Gouvernement: à porter l'attribution minimum anx com- 
munes du produit de la taxe Vocale à 4.700 F per habitant 
renvoyée à Ta commission de l'intérieur). 

N° 1088. — Proposilion de loi de M. Paquet tendant à assurer la 
Pine équitable des frais de Chauffage dans des locaux 

£t immeulles à usage d (renvoyée à la commission 
de a justice. 

Ne 1091. — Proposilion de loi de M. Toumé tendant à modifier le 
décret du 30 septembre 225%, et à assainir le marché du vin en 

. accordunt une priorité de ‘vente aux rer æt moyens viti- 
PE qua {renvoyée à la commission des boissons). 


meute ri de dot de M. Castera tendant à payer entiè- 

t da prime d'arrachage de la vigne pe ulteurs 

ant Has de main-d'œuvre salariée autre que la main- 

na famäiale el à ceux qui bénéficient. de l'allocation 
vieillesse agricole {renvoyée à la commission des boissons). 

N° 1096. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au 

1 comm de d'intérieur, sur la ition de doi 

ne à sstnnter de des anajorations d'anc eux veuves 

de guerre fonctionnaires, agents Æt ouvriers de l'Etat, des 

ts, communes et âes établissements publics dépar- 

tementaux et communaux (renvoyé à la commission de 

l'intérieur 


Ne 4097. — tait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la ge qe des moyens de communäcetien, sur la pro- 


pasilion de lai tendant à accotder des facilités de transport 
DR NE RS PR Ve | de retraite 
attribuée d'un des régimes concernant les 

de la fonction , de l'Etat, 
des gg communes et des concédés, rs 
qu'à leurs conjoints et personnes à pros à la 


commission des moyens de communica 

Ne 1099. « MaDpo* Hall au cours de 1a deuxième Jégistature, au nom 
de Ta commission . de l’intérieur, sur la proposition de réso- 
tion tendant à inviter le Gouvernement À compléter 
l'article 27 du décret du 1% octobre 1954 portant réglement 
Dre 7 2 au j - äu sw. #4 _ 

fiers police renvoyé à commission de 
l'intérieur). 

Ne 1109. — Rayÿport fait au cours de la deuxième au nom, 
de la commission des sions, sur la ition Æ. E 
tendant à évincer des de a « 
dites abusives » celles qui furent em Fe sde de de. 
jastice (renvoyé à la commission des pensions). 
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Ne 4104. — fait au cours de la deuxième législature, au nom Ne 4498, — Proposition de ioi de M Emmanuel Véry tendant à auto- 
de la ission des pensions, sur les tions de loi et riser le service des alcools à acheter du rhum (renvoyée à la 
de résolution tendant à modifier l'article 16 de la loi du comunission des finances). 


2 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
rs et militaires (renvoyé à la commission des pensions). 


Ne 1102. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la commission des pensions, sur les propositions de loi 
tendant à rétablir entre Jes traitements d'activité et les 

: pensions de retraite le rapport légal résultant de l'application 
du code des pensions civiles et militaires de retraite (renvoyé 
à la commission des pensions). 


Ne 1103. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la cummission des pensions, sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier la Joi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires, en faveur des 
titulaires de pensions d'ancienneté où de leurs ayants cause 
rémünérés sur la base d’un traitement ou d'une solde d’un 
indice inférieur à 225 (renvoyé à la commission des pensions). 


1104. — Rapport fait au cours de la 2e législature, au nom de 
la commission des pensions, sur la proposition de loi tendant 

«à étendre le bénéfice de l'article 31 de la loi du 20 se 
tembre 1948 aux militaires de carrière servant au delà de la 
durée légale, radiés des cadres pour invalidité au moins égale 


à 60 p. 100 imputable au service, et à leur assurer la concession 
d'une pension de retraite (renvoyé à la commission des 
pensions). 


No 1105. — Rapport fait au cours de la 2 législature, au nom de 
la commission des pensions, sur la proposition de loi tendant 
à faire bénéficier les ouvriers et chefs ouvriers ex-immatriculés 
de la marine de léchellé de solde n° 4 pour le calcul de 
leur pension (renvoyé à la commission des pensions). 


1107. — Rapport fait au cours de la 2 législature, au nom de 
la -commission de l’intérieur, sur la proposition de loi tendant 
à rendre applicable aux agents en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer le décret du 17 septembre 1953 (renvoyé 
à la commission de l’intérieur). 


1109. — Proposition dé loi de M. Bartolini tendant à assujettir 
à la patente des propriétaires ou fermiers de marais salants 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 


1111. — Proposition de loi de M. Gagnaire tendant à étendre 
le bénéfice des dispositions de l'article 2 de la loi du 26 sep- 
tembre 1951 aux titulaires de la croix du combattant volon- 
taire (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


No 1115. — Proposition de loi de M. Gagnaire tendant à étendre 
le bénéfice des dispositions de le loi du 19 juillet 1952 relative 
à l'amélioration de la situation d'anciens combattants de la 
guerre de 1939-1945 et d’Indochine à d’autres catégories d’an- 
ciens combattants (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 1116 (1). — Proposition de résolution de M. Maurice Lenormand 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de 
stabilisation des prix du coprah aux Nouvelles-Hébrides (ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


Ne 1117 (1). — Froposition de résolution de M. Maurice Lenormand 
tendant-à inviter le Gouvernement # créer une caisse de sla- 
bilisation des prix du coprah en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
= 9 (renvoyée à la commission des territoires d’outre- 
mer). 


No 1118 (1). — Proposition de résolution de M. Maurié Lenormand 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de 
stabilisation des prix du café en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
y (renvoyée à la commissivn des territoires d’outre- 
mer). 


Ne 1119. — Proposition de loi de M. François Bénard portant création 
d’une commission interparlementaire chargée d'étudier la mise 
en œuvre des décrets du 30 juin 1955 tendant à stimuler la 
mise en valeur des régions souffrant de sous-emploi ou d’un 
développement économique jinsuifisant (renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques) 


Ne 1120 — Proposition de loi de M. François-Bénard tendant à 
- … étendre le bénéfice des allocations familiales aux travailleurs 
agricoles parents d'enfants âgés de plus de 
suivent les cours postscolaires et sont occupés dans leur famille 
à des travaux agricoles ou ménagers (renvoyée à la commis- 

sion de l’agriculture). 


Ne 1121. — Proposition de loi de M. Ulrich tendant à assujettir 
au régime spécial de ja sécurité sociale dans les mines les 
rsonnels des charbonnages de France, des services centraux 
es houillères, des service commerciaux et agences de ventes, 
des unions régionales de sociétés de secours minières et de 
la caisse de retraites des employés des mines (renvoyée à 

la commission de, la production industrielle). 


Ne 1126. — Proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à modifier 
différents articles du code civil, ainsi qu’à ajouter au titre V 
‘du livre II du code civil un chapitre IV intitulé: « Du régime 
légal de séparation de biens avec participation aux acquêts 
4 À ge du mariage » (renvoyée à la commission de 


Ne 1127. — Proposition de loi de M. Daniel Mayer tendant à proroger 
d'un délai de trois ans, à compter du moment où ils attein- 
draient |” retraite, les fonctionnaires, employés civils 


uatorze ans qui 


et magistrats de l’ordre judiciaire privés de leurs fonctions 
uvernement de l'Etat français 
l'intérieur). 


en l'autorité de fait dite 
renvoyée à la commission 


- 





Nc 


N° 


No 


No 


Ne 


Ne 


No 


No 


No 


Ne 


1429 — Proposition de loi de M. Denvers tendant à modifier le 
régime des prêts de l'Etat en malière d'habitations à loyer 
modéré (renvoyée à la commission des finances). 


1130. — Praposition de loi de M. André Beauguille tendant à 
sauvegarder les droits des porteurs de titres de l'emprunt 
3,3/4 p. 100 1939 à garantie de change (renvoyée à la commmis- 
sion des finances), 


1125. — Rapport fait au cours de la 2° législature, au nom de 
la commission de la marine marchande et des pêches, sur 
la proposition de loi tendant à rendre applicable à tous les 
marins, anciens combattants de la guerre 1914-1918, sans excep- 
tion, l’article 2 de la loi du 2 août 1950 portant réforme du 
régime des pensions des marins (renvoyé à la commission de 
la marine marchande). 


4136. — Proposition de loj de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier l’article 5 de la loi du 4e septembre 1948 sur les ioyers 
(renvoyée à la commission de la Justice). 


41437. — Rapport fait au cours de la 2e législature, au nom de 
la commission de la marine marchande et des pêches, sur 
la proposition de loi tendant à modifier la loi du 12 avril 1941 
déterminant le régime des pensions de retraites des marins 
français du comerce et de pêche (renvoyé à la commission 
de la marine marchande). 


1138. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à ce 
que certaines infirmités purement physiques ne soient plus 
un obstacle éliminatoire aux concours et examens d'accès à 
la fonction publique (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


1139. — Proposition de loi de M, Pflimlin tendant à étendre la 
rocédure exceplionnelle de vote par correspondance au béné- 
ce de certaines catégories d’élecleurs (renvoyée à la commis- 

sion du suffrage universel). 


4140 (1). — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à 
modifier l’article 14 du règlement en vue du rétablissement de 
la commission de l’aéronautique (renvoyée à ja commission du 
suffrage universel). 


1141. — Proposition de loi de M. Emile Hugues tendant à accorder 
une pension militaire de décès ou d'invalidité aux naluralisés 
français devenus invalides en combattant dans une armée 
alliée avant d’avoir acquis la nationalité française (renvoyée 
à da commission des pensions). 


1142. — Proposilion de loi de M. Jean Cayeux portant ouverture 
d’un crédit de 60 millions de francs pour la création d'une 
bibliothèque Braiile nationale et d’une discothèque nationale 
à l’usage des aveugles (renvoyée à la commission des finances). 


1143. — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à accorder 
à tout assuré, quel que soit son âge et même s’il a cotisé à un 
régime spécial de retraite avant son soixantième anniversaire, 
la possibilité de percevoir une rente assurances sociales en 
contreparlie des cotisations versées aux assurances sociales 
+ ing de soixante ans (renvoyée à la commission du 
ravail). 


1144. — Proposition de loi de M. Catoire tendant à exonérer de 
la surtaxe progressive les contribuables âgés de soixante-dix 
ans et plus ayant des revenus modestes (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


1145. — Proposition de loi de M. Ninine tendant à accorder aux 
fonctionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
et du ministère des relations avec les Elats associés ayant 
participé effectivement à Ja résistance, le bénéfice des mesures 
édictées par la loi du 25 mars 1952 en faveur des fonctionnaires 
et agents titulaires des services publics de l’Elat (renvoyée 
à la commission des territoires d'outre-mer). 


1146. — Proposition de loi de M. Ninine tendant à indemniser 
les évadés des territoires soumis à l’autorité de fait, dite gou- 
vernement de Vichy, ou administrés par l'ennemi, des pertes 
de biens de toute nature résultant de leur évasion (renvoyée 
à la commission des pensions). 


1147. — Proposition de loi de M. Ninine tendant à modifier la 
loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires (renvoyée à la commission des 
pensions). 


1148. — Rapport fait au cours de la 2° législature, au nom de 
la commission de la marine marchande et des pêches, sur la 
en pr de loi tendant à modifier les articles 4 et 12 de la 
oi du 22 septembre 1948 portant réforme du régime des pen- 
sions des marins français du commerce et de la pêche (ren- 
voyé à la commission de la marine marchande), 


4149 — Rapport fait au cours de la 2° législature, au nom de 
la commission de la marine marchande et des pêches, sur 
la proposition de Joi tendant à faire entier en compte, pour 
l'établissement du temps ouvrant droit à pension sur la caisse 
de retraite des marins, les périodes passées au service de 
navires ou engins antérieurement possesseurs ou ayant fait 
l’objet d’une délivrance obligatoire du rôle d'équipage (ren- 
voyé à la commision de la marine marchande). 

1159. — Proposition de loï de M. Coquel tendant à l'ouverture 
d'urgence de fonds communaux ou intercommunaux de cho- 
mage, en vue de faire bénéficier des allacations dé chômage 
tous les travuilleurs sans emploi (renvoyée à la commission 
du travail). 
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Ne 1454, — Proposition de loi de M. Vahé tendant à rendre sa dignité Ne 1182. — fait au cours de la 2 législature, au nom de 
au mandat des pu des ur ve ventions ou sitoha- la de l'intérieur, sur les propositions de loi rels- 
l'interdiction des _ s ou soili tives à la rémunération des fonctionnaires des départements 
tons concernant les intérêts éréts privés et À rehausser ainsi d'outre-mer {renvoyé à la commission de l'intérieur). 
d 


bg ms institutions Dia lataes ! renvoyée à la et d 
sion dy suffrage À «y : 


Ne 119. A gp ÿ de résoiution de M. Bamasio relative à la 
ee et à la téévision des débats de l’Assemblée 
n onale. 


Ne 1160, — Proposition de résolution de M. Le Floch tendant à 
inviter le Gouvernernent à abrager le décret du 21 mai 1955 
relatif à la répartition des dépenses d'asisstance (renvoyée à 
la cominission de i’intérieur). 


Ne 1462 — p sition de loi de M. Gavini tendant à modifier l’ar- 
ticle 37 de la loi du 1° septembre 198 portant pPpoon 
s des bail- 


et codification de la législation relative aux = 
leurs et locataires eu occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allocations de de logement 
(renvoyée à la commission de la justice). 


N° 1164. — Proposition de résolution de M. Pierre-Fernand vends 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
we “ÿ chargée de codifier et de raréfier des textes im mr 
Je mb médicale (renvoyée à la comanission de la 
am 


Ne 1165. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à assurer un 
fonctionnement norinal de la caisse autonome mutuelle de 
retrailes et à étendre aux personnels des entreprises de trans- 
ee publics ve de voyageurs et de marchandises les 

ispositions de la loi du 22 jui 1922 relative aux retraites 
des agents des chemins de fer secondaires, des chemins de fer 
d'intérêt local et des tramways (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 


N° 1166. — Proposition de loi de M. Louvel tendant à modifier les 
arlicles et 24 du code général des impôts en vue de faire 
bénéficier du régime d' gs “- de longue durée en matière 
de taxe proportionnelle sur les revenus ers et de contri- 
bution foncière des propriétés bâties les immeubles ou parties 
d'immeubles construits par les sinistrés de ta Je ou leurs 
ayants droit 7 donné lieu à l'attribution d'une indemnité 
de rech guerre (renvoyée à la commission des finan- 
Mo 


Ne 1 sition de loi de M. PierreOlivier Lapie tendant à 
Minterdie on des contrats de fournitures exclusives de bières 
et autres boissons, Bag ire entre producteurs distribu- 
teurs de bières et de boissons et propriétaires, loCataires ou 

À de débits c de boissons (renvoyée à la commission de la 
stice 


Ne 1168. — Proposition de loi de Mme Iempereur tendant à modifier 

la loi du 20 septembre 19%8 portant réforme du régime des 

ions civiles et militaires en vue d orne aux veufs de 

emmes fonetionnaires des droits identiques à ceux reconnus 

aux mêmes ayants cause des fonctionnaires masculins (ren- 
voyée à la commission des pensions). . 


No 1972. Proposition de loi de M. Coirre tendant à faire béné- 
ficier les entreprises exportatrices d’allégements en matière 
À Aurd sur les revenus (renvoyée à la commission des 


Ne 1173. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter 


le Gouve sg à accorder aux communes rurales, ées de 
la distri ubiique d’eau gp” la té dans l'attri- 
bution np crédi 1 délectritcs n (renvoy e à la commission 
de l’intérieur). 


Ne 1174. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à titu- 
tariser les employés auxiliaires de l'Etat, ascendantes des vic- 
times de la non bénéficiaires de l’article 48 de la loi 
du 26 avril (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


mis + — Proposition de résolution de M. Villon tendant à inviter 
le Gouvernement à aux élèves des 


t particulkiè t de l'école 
e remen { 
les séances de la 3° année de 


toire dans des conditions per 2e core ce 
à leurs études (renvoyée à fur ommission nr: Riucatbn malo, 


male). 
Ne 41477. — tion de résolution de Mme Lempereur pan 
à inviter de Gouvernement à accorder l'allocation dite 


salaire sions aux aveugles et grands infirmes qui percoiveut 
les prestations familiales du het de de la i # leur est 
allouée au titre de la loi du 2 août 1949 {renvoyée à la com- 
.mission de la famille). 


Ne 1178. — ion de loi de Priou tendant ce le 
décret du novembre 1954, latit à À a | droit 
de consommation sur l'alcool (renvoyée à la commission des 
finances). 

Ne 4179. SL novembre 24 concernant les Douleurs de cru 
Ronnie à à cine der finances). 

se À: - — Proposition de loi M. Jean Laine tendant à modi- 


de 
he LE Fer 30 septembre 1953 À, 
da RAR ee l'os nee EE ne, 09 


Ne m — meta Len Le M Jen Laine tendant à er 
commission des finances), # » 





Ne 1184. — e M. audie tendant à compléter 
l'article 4er de la loi du 28 relative aux altératiens 
ou ons de noms dans les produits fabriqués (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


Ne 1186. — Proposition de loi de M. Llante tendant à armmnistier les 
personnes condamnées ou poursuivies au Cameroun sous 
administration française à l’occasion ou à la suite des événe- 
ments de mai 1955 (renvoyée à la er vor pin à <o 


Ne 1186, — ion de loi de M. préciser le 
régime fiscal auquel sont soumises Îles ES Per rh 
ment (renvoyée à la commission des 


No 1190, — Proposition de résolution de M. Montalat n ÉNE à inviter 
le Gouvernement à modifier le ement de carrière par 
transformation d'emplois du corps des inspecteurs de police de 
la sûreté nationale Pouverte à la comes de l'intérieur). 

N° 1193. — Proposition de lei de M. Bissol tendant à modifier, pour 
les départements de la Guadele de la Guyane, de la Mar- 
ee et de la Réunion la lég tion des élections (renvoyée 
à la commission du suffrage universel). 


No 1194. — Proposition de loi de M. Bissol tendant à rendre plus 
efñcace le contrôle de la régularité des ER sur les 
listes électorales dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la tinique et de la Réunion (ren- 
voyée à la commission du suffrage universel). 

No 1195, — Proposition de résolution de M. Liquard tendant à invi- 
ter le Gouvernement à libérer certaines catégories de jeunes 
gens à l'expiration de leurs dix-huit mois de service militaire 
(renvoyée à la commission de la défense nationale). 


No 4197. — lé mars de loi de M. Lalle tendant à abroger le 
décret du 4 novembre 1954 relatif à la collecte du h£ de la 
récolte 1955 (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


No 41198. — Proposition de loi de M. Jacques Fourcade tendant À 
gp le Sahara français « territoire » (renvoyée 
commission -des territoires d'outre-mer). 


No 1203. Proposition de loi de M. Paquet tendant à autoriser Îles 
diminués pnssiques à accéder à la fonction publique sans 
>< leur infirmité puisse constituer un obstacle à leur candi- 

ature aux concours et examens administratifs (renvoyée à 
la commission de l’intérieur). 

No 1211. Proposition de résolution de M. Paul Men + ten- 
dant ; à décider la revision de l'article 8 de la Constitution 
(renvoyée à la commission du suflrage universel), 


No 1212. — Proposition de résolution de M. Goussu tendant à inviter 
le Gouvernement à engager des me goes en vue d'obtenir 
le remboursement des créances des porteurs français de fonds 
russes (renvoyée à la commission des finances). 

No 1213. — Proposition de résolution de M. Bartolini tendant à invi- 
ter le Gouvernement à attribuer aux agents de l'ordre techni- 
, civil du ministère de la défense nationale une indemnité 

fonction technique de 26 p. 100 du traitement taire, 
prise en compte dans le calcul des retraites (renvoyée à la 
commission de la défense nationale). 

No 1914. gg = eh À 0  — Raingeard tendant à coordonner 
g—" articles de la loi du # unie À 195 relative aux 
mesures ec A avec ceux des décrets du 4 janvier 
195% sur la réforme de PT ee foncière et n 20 mai 1955 
relatif aux faillites et ements judiciaires et à la réhabili- 
tation (renvoyée à la commission de la justice). 


Neo 1215. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à la 
réforme du régime administratif et financier de la ville de 
Paris et du département de la Seine {renvoyée à la commis- 

sion de l’intérieur). 

Proposition de résolution de M. Jean@Paul David ten- 

r le Gouvernement à proroger les délais de paye- 
acomptes en matière d'impôts " cts 

à la commission des financesi. 


No 1247. pu 
dant à in 
des 


Ne 1218. — Proposition de loi de M. Pierre Pommier tendant à inter- 


es Por ne ges de php qu à succursales gui 
e magasins x unique (renvoyée à la com 
mets 4 des aflaires économiques). 


ns +: RS RE Deee à pme l'us- 
caisse retraite des des collec- 


nationale agents 
Huile Incaies {C. N. A. C. L.) des anciens cantonniers du 
vicinal la retraite avant le 4er juillet 1947 (ren- 
l'intérieur). 


Ne 122, — on de loi de Mme Degrond tendant à modifier 
l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur Ja liberté de la presse 
(ren la commission de la presse). 

der 2 ee — + 4 SE — vers tendant à accorder Jo 
bénéfice de l'article, 79 de Ia loi du 44 avri 
492% aux instit recrutés en régions , Au cours 
de la guerre 1914-1918 (renvoyée à ns de 2e 

Ne 41222. — Proposition y À 
der la revision du en: id 
20, 83 et 85 de la 
yoyée à la 


 enstiaion 2e né 4 
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1223, — Proposition | le de Mme Degrond tendant à modifier No 1262. — Rapport de M. Meck, au nom de la commission du travail 

n r 8 de la loi du 10 août 2871 en vue de mettre en her. sur le fuit au cours de la 2 léyisiature, sur la propo- 
monie les d' des fonctionnaires des P. T. T. sition de loi tendent à porter à un taux normal la pension 
ge EE du 27 mai 1949 (renvoyée à la allouée aux grands invalides des assurances sociales. 


commission du suffrage universel}, ‘ 

Ne 1227. — Proposition de loi de M. Vigier modifiant certaines dis- 
positions décret du 8 août 1935 sur les expropriations (ren- 
voyée à la commission de ja justice). 


Ne 123%. — Projet de loi relatif au laboratoire national de la santé 
publique (renvoyé à la commission de la famille). 


Ne 123. — P de résolution de M. Couinaud tendant à 
inviter le vernement à étendre, en faveur de la catégorie 
des travailleurs indépendants le bénéfice de l'allocation de 
sa.aire unique (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 1232, — Proposition de loi de M. Couinaud tendant à exonérer 
les revenus inférieurs à 410.000 F du payement de Ja taxe 
proportionnelle de 18 | quelle que soit la nature de ces 
revenus (renvoyée à commission des finances), 


Ne 123. — ion de loi de M. Couinaud tendant à relever Jes 
moyens d'existence des personnes parvenues à âge ‘e Ja 
retraite (renvoyée à la commission du travail). 


No 1234. — Proposition de loi de M. Garnier tendant à rétablir le 
droit aux prestations familiales r les ouvriers fronta:iers 
habitant la France et travaillant en Suisse (renvoyée à Ja 
commission du travail). 

N° 1235. — Proposition de loi de Mme Gabriel Péri tendant à l'appli- 
cation intégrale de l'article ter du code des pensions civ.ies 
et militaires, sur le principe du droit à réparation en faveur 
des victimes de guerre, titulaires d’une pension d’invalidi'é 
servie au titre de la loi du 31 mars 1949 et de la loi du 
24 juin 1919 (renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 1239, — Proposition de loi de M. Couinaud tant réforme élec- 
torae et rétablissement du scrutin majoritaire d’arrondisse- 
ment (renvoyée à la coramission du suffrage universel). 

Ne 1240. — de loi de M. Couinaud tendant à modifier 

trice des augmentations de 


voyée à la commission de la justice). 
Ne 1241. — Proposition de og de de M. Merle tendant à inviter 


la Gouvernement à mesures en vue 
de faciliter les sportives et de plein air dans les entre- 
prises Frivées et publiques (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 


Ne 1246 — Proposition de loi de M. Paquet tendant à la réglemen- 


tation des ations forestières (renvoyée à la commission 
de l'agric }. 
No 41247 — n de Jai de M. Triboulet tendant à déclarer 


réversible en faveur des veuves la retraite du combattant (ren- 
commission 


vovée à la des pensions). 


Ne 1248 — ee de M. Barthélémy, au nom de la commission des 

moyens communication, sur les En g— de loi et de 
résolution tendant à porter à 30.000 F le montant de la prime 
de fin d'année, payée aux personnels des P, 77. 


Ne 1239. — Proposition de résolution de M. Goussu tendant à inviter 
le Gouvernement à envisager l'exonération des cotisations ver- 
sées au titre des prestations familiales par les petits exploi- 
tants agricoles (renvoyée à la commission de l’agriculture). 


Ne 1259. — fait au cours de la 2e ature, au nom de 

la ion du travail, sur les tions de loi tendant 
à modifier l'ordonnance du 19 oc 1945 sur la sécurité 
sociale (renvoyé à la commission du travail). 


1251. — Proposition de loi de M. Charpentier relative à la contri- 
bution foncière due pour les propriétés rurales (renvoyée à 
la comraission érieur). 


de l'in 
de loi de M. Dorgères tendant à aligner le 

sur celui du charbon dans le but de réaliser l'équi- 
2 - s et industriels (renvoyée à la commis- 


ion de loi de M. Adrien Renard tendant à abro- 
a #2 modifié l’arti- 
du décret du 29 mars 1954 fixant les conditions d’attri- 
bution des allocations de chômage (renvoyée à la commission 


Ne 1253. — P 


du 

N° 1256. — Proposition de résolution de M. Michel tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures en faveur des 
oléiculteurs sinistrés du fait de la ur exceptionnelle de 
la température en février 1956 (renvoyée à la commission des 


Ne 1259. — Proposition de loi de M. Babet tendant à défen- 
dre la production sucrière des ements d'outre-mer (ren- 
voyée à la commission de l’agriculture). 





No 


Ne 1269 


No 


No 


No 


Ne 


No 


No 


Ne 


No 


No 


1267. — Proposition de loi de M. Mamadou Dia tendant à fixer 
le cadre d’une réforme des institutions économiques relatives 
à la mutualité, la coopération, le crédit agricoles dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer (ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


. — Proposition de loi de M. Lamarque-Cande tendant à 
modifier la réglementation concernant Faffiliation volontaire à 
la sécurité sociale et plus particulièrement celle des artisans 
Po au registre des métiers (renvoyée à la commission du 
ravail). 


1270. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à exonérer de 
la contribution foncière des propriétés bâties certaines per- 
sonnes âgées de pli de soixante-cing ans (renvoyée à la com- 
mission des finances) 


1272 (1). — Proposition de résolution de M. François-Benard 
(Hautes-Alpes) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
immédiatement en aide aux producteurs agricoles et aux eol- 
lectivités locales du département des Ilautes-Alpes, sinistrés 
par le gel (renvoyée à la commission des finances). 


1273. — Proposition de résolution de M. Letoquart tendant à 
inviler le Gouvernement à étaler les congés payés des mineurs 
et similaires du 15 juin au 30 septembre de chaque année 
(renvoyée à la commission de Ja production industrielle). 


1274. — Proposition de loi de M. Marcel Cachin tendant à l’abro- 
ation du décret du 3% septembre 1953 portant réglementation 
ee centrales de Paris (renvoyée à la coïmmission de 
’ ur). 


1275. — Proposition de loi de M. Henri Martel tendant à indexer 
la retraite normale des mineurs et similaires, prévue à Far- 
ticle 147 du décret du 27 novembre 19%6, sur la base de 
66 p. 100 du salaire moyen des mineurs et similaires (renvoyée 
à la commission de la production industrielle). 


1276. — Proposition de loi de M. Frédérie-Dupont tendant à 
majorer les capitaux versés aux bénéficiaires de contrats d'’as- 
surance Sur la vie ou de capitalisation à l'échéance de leurs 
polices (renvoyée à la commission de la justice). 


1277. — Rapport fait au cours de la 2 législature, au nom 

de la commission des moyens de communication, sur Ja pro- 

ition de loi tendant à étendre aux lignes de transport row- 

ier les réductions de tarif accordées à certaines catégories de 

voyageurs sur les réseaux ferroviaires (renvoyé à la commission 
des moyens de communication). 


1278. — Proposition de loi de M, Bissol tendant à déterminer la 
durée et le mode de travail en agriculture dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
lä Réunion (renvoyée à la commission de l’agriculture). \ 


1279. — Projet de loi tendant à ralifier certains textes intervenus 
en matière douanière en 1954 concernant les territoires d'outre- 
mer (décrets, délibéralions des assemblées locales) (renvoyé 
à la commission des affaires économiques). 


1281. — Proposition de loi de M. Verdier tendant à modifier les 
dispositions de l’article 52 de la loi du 19 octobre #%6 portant 
statut général des fonctionnaires (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 


1282. — Proposition de loi de M. Maurice Lenormand relâtive au 
stalut organique et aux institutions territoriales de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances (renvoyée à la commission des ter 
ritoires d'outre-mer). 


1284. — Rapport fait au cours de la 2° législalure, au nom 
de la commission des moyens de communication, sur la propo- 
sition de loi tendant à accorder, pendant la période normale 
des congés payés, la réduction de L: 100 sur les tarifs de la 
Société nationale des chemins de ler français aux assurés 
sociaux, en assurance longue maladie, accidentés du travail, et 
à leur famille (renvoyé à la commission des moyens de com- 
munication). 


1285. — Rapport fait au cours de la 2e Jégislature, au nom 
de la commission des moyens de communication, sur la pro 
sition de loi tendant à accorder aux pensionnés d'invalidité 
ressortissant du ministère des antiens Combattants des réduc- 
tions sur les tarifs de voyageurs dans les transports en commun 
(renvoyé à la commission des moyens de communication 


1286. — Rapport fait au cours de la 2° législature, au aom 
de læ commission des moyens de communication, eur les pro- 
positions de loi et de résolution tendant à demander à la société 
nationale des chemins de fer français certains aménagements 
dans la réglementation de l'octroi de billets En de congé 
payé (renvoyé à la commission des moyens de communi’alie:)}4 


1287. — Rapport fait au cours de la 2e législature, au nom de la 
commission des moyens de communication, sur la proposition 
de loi tendant à accorder aux familles nombreuses des cartes 
de réduction sur les chemins de fer en ce qui concerne les 
enfants de dix-huit à vingt et un ans continuant leurs études 
(renvoyé à la commission des moyens de cominunication). 
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Ne 128. — Proposilion de résolution de M, Maurice Lenormand ten- 
dant à inviler le Gouvernement à prendre les décrets néces- 
saires pour l'application en Nouvel:e-Calédonie de la loi du 
3 mai 19:6, sur l'obligation d'exploiter les terres cultivables 
et du titre Ier: Slatut du smétayage et du fermage, du livre vi 
du code rural (renvoyée à la commission des territoires d’oulre- 
mer). 

N° 1289. — Proposilion de résolution de M. Apithy tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un régime d'union douanière entre 
le -Dahomey et le Togo (renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer). 

No 1291 (1). — Proposition de résolution de M. Quinson tendant 
à inviter le Gouvernement à faciliter l'accès des ingénieurs 
diplômés des écoles nationales d'arts et méliers dans le corps 
des ingénieurs militaires des poudres (renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale). 

No 1292, — Proposition de loi de M, Quinso®# tendant à étendre à un 
certain nombre de sociélés sportives les proteclions prévues 

ar la loi du 26 mai 1941 (renvoyée à la commission de la 
ustice). 

Ne 1293. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier les 
articles 33 et 34 de la joi du 21 décembre 1941 relative aux 
hôpitaux et hospices gr et repris dans l'article 1° du 
décret du 19 oclobre 1951 (renvoyée à la commission de la 
famille}. 

Ne 1294 — Proposilion de loi de M. Quinson tendant à la création 
d'une médaille officielle dite Médaille de Verdun (renvoyée à 
la commission de la défense nationa'e), 


Ne 1295 — Proposilion de résolution de M. Baylet tendant à inviter 
le Gouvernement à faire prendre en charge par l'Etat les coti- 
sations dues aux caisses. de sécurité sociale agricoles au titre 
de l’année 1956 par les agriculleurs et artisans agricoles sinis- 
trés (renvoyée à la cominission de l'agriculture). 

Ne 1296. — Proposilion de loi de M. Roland Dumas tendant à modi- 
fier l'article fer de la ioi du 20 mai 1916 sur les réparations 
à accorder aux victimes civiles de la guerre (renvoyée à la 
commission des pensions). 

No 1297. — Rapport de M. Quinson, au nom de la commission de 
l’intérieur, sur la pronosition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à réserver 30 p. 100 des embauchages aux 
femmes seules de plus de cinquante ans pour les postes d’auxi- 
liaires temporaires dans les administrations pub'iques et à 
dresser des listes d'emplois pouvant être occupés par elles 
après un apprenlissage accéléré. 

No 1298. — Rapport de M. Quinson, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à permettre le 
maintien en fonctions au delà de la limite d’âge de certains 
fonctionnaires, agents et ouvriers auxiliaires ou contractuels, 
anciens combattants ou victimes de guerre, des administrations 
et établissements publics de l'Elat,. 

N* 1209, — Rapport de M. Quinson, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur les propositions de loi relatives à la réparation 
des préjudices de carrière subis par certains agents des ser- 
vices publics. 

Ne 4201. — Proposilion de résolution de M. Jean Lainé tendant à 
inviter le -Gouvernement: 1° à# permettre le remboursement 
en nature des semences fournies par les organismes stockeurs ; 
20 à étendre le bénéfice de la prime de 1.200 F au profit des 
agriculteurs réensemençant en orge (renvoyée à la commis- 
sion de l'agricu:ture). . 

No 1303, — Proposilion de loi de M. Dorey tendant à réparer une 
anomalie de la réglementalion des pensions civiles de retraite 
(renvoyée à la commission des pensions). 

No 1306 (1). — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à 
inviter le Gouvernement à classer les bûcherons-élagueurs de 
la ville de Paris dans la catégorie d'ouvriers d'état (renvoyée 
à la commission de l’intérieur). 

No 1307 (1). — Avis de M. Michel Soulie, au nom de la commission 
du travail, sur la proposilion de -résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre immédiatement les mesures néces- 
saires afin de surseoir à la fermeture de l'usine d’Assailly 
(Loire). 

No 1308. — Rapport de M. Adrien Renard, au nom de la commission 
du travail, sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de 
la République tendant à empêcher certains abus dans le régime 
des retrailes du personnel des entreprises. 

No 1312. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à améliorer la 
situation des locataires des cités d'urgence (rénvoyée à la 
commission de la reconstruction). 


No 1314. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
réprimer la vente à la sauvelte et, d'une façon générale, la 
vente illicite de marchandises ou denrées sur la voie publique 
et dans les lieux assimilés (renvoyée à la commission des 
aflaires économiques). 

No 1316 (1). — Projet de loi portant ouverture de crédits pour les 
funérailles nationales de Mme Irène Joliot-Curie (renvoyé à 
la commission des finances). 


N° 1318. — Proposition de loi de M. Couinaud tendant à promouvoir, 
sous la direction d’une caisse autonome de la construction, 
dotée de moyens appropriés aux besoins existants dans le 
domaine du logement, un vaste programme de réalisations 
(renvoyée à la.commission de la reconstruction). 








N° 1320. — Proposition de loi de M. Darou tendant à modifier les 
dispositions de la loi du 22 juillet 1952 complétant l'article 489 L 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de ‘la guerre en vue d'’instituer une allocation forfaitaire pour 
tierce personne au profit des aveugles de la Résistance (ren- 
voyée à la commission des pensions). 


N° 1322 (1). — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à 
inviter le Gouvernement à faire construire dans le bois de 
Vincennes un slade d'au moins 100.000 places (renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale). 


Ne 1323. — Proposition de loi de M. Barel tendant à exclure du 
champ d'application de la- taxe locale de 8,50 p. 100 et de 
l'impôt sur les spectacles les services rendus, sans but lucra- 
tif, par les associations de sport éducatif, de tourisme, d'édu- 
cation et de culture populaire régis par la loi de 1901 (renvoyée 
à la commission de l’intérieur). 


Nc 1325. — Projet de loi sur l'assurance vieillesse des chauffeurs 
de taxis (renvoyé à la commission du travail). 


N° 1326. — Proposition de loi de M. Daniel Mayer tendant à modifier 
l'artirle 17 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée, relative aux 
élections des membres de l'Assemblée nationale (renvoyée à 
la commission du suffrage universel). 


N° 1327. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à supprimer 
les pénalités et majoration de retard en matière de recou- 
vrement des contributions directes et indirectes (renvoyée 
à la commission des finances). 


N° 1331. — Proposition de loi de M. François-Benard tendant à créer 
le titre d'expert économique (renvoyée à la commission des 
affaires économiques). 


No 1332. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à l'application 
effective des dispositions du statut des fonctionnaires, du code 
des pensions civiles et militaires de retraite et du code des 
pensions militaires d'invalidité relatives à la fixation des trai- 
tements, des > mg ons de retraite et des pensions accordees 
aux victimes de M" guerre, ainsi qu'à l'institution du travail à 
mi-temps pour les femmes fonclionnaires et à la moderni- 
sation de l'administration (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 

No 1333. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à permettre la 
titularisation, dans les conditions prévues par les articles 3 
et 4 de la loi du 3 avril 1950, de certaines catégories d'agents 
antérieurement aflectés dans des administrations temporaires 
(renvoyée à la commission de l'interieur). 


Ne 13%. — Proposition de loi de M. Doreÿ tendant à compléter l'ar- 
ticle 64 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
en faveur des ayants cause des officiers tués en opérations 
de guerre (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 13%5. — Proposition de loi de M. l'orey tendant à exontrer de 
l'impôt sur les revenus des personnes physiques les rentes 
viagères d'invalidité servies aux fonctionnaires et agents assi- 
milés victimes d'accidents ou de maladies contractés en 
service (renvoyée à la commission des finances). , 


No 12%. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à modifier les 
dispositions de l’article 31 du code des pensions civiles et mili- 
taires de relraile relatif aux majorations pour enfants accor- 
dées aux agents de l'Etat bénéficiaires d’une pension de retraite 
(renvoyée à la commission des pensions), 

No 1237. — Proposition de loi de M. Reille-Soult tendant à réduire à 
10 p. 100 le taux de la taxe sur la valeur ajoutée pour le cuir 
et les articles chaussants (renvoyée à Ja commission des 
finances). 


No 132. — Proposition de loi de M. Robert Coutant tendant à établir 
l'égalité de traitement entre mutilés du travail d'avant ou 
d'après le 1er janvier 1947, en ce qui concerne le mode d'’attri- 
bution des chaussures dites « de complément » et de chaus- 
sures normales aux victimes d'accidents du travail bénéficiaires 
de l’appareillage pour infirmité des membres inférieurs (ren- 
voyée à la commission du travail), 


N° 1343. — Proposition de loi de M. Robert Coutant tendant à modi- 
"filer l’article 63 du décret du 21 septembre 1950 concernant 
l'attribulion du capital décès aux ayants droit des victimes 
d'accidents du travail mortels survenus dans l’agriculture 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


No 1344 (1). — Proposition de résolution de M, Marcel - Edmond 
Naegelen tendant à inviter le Gouvernement à apporter, dans 
les plus brefs délais, une aide aux agriculteurs du département 
des Basses-Alpes victimes du gel (renvoyée à la commission 
des finances), 


Nc 1345 — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, sur la proposition 
de loi tendant à fixer les modalités dé dégagement ou d'inté- 
gration de certaines catégories de personnels d’Indochine (ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


N° 1348. — Proposition de loi de M. Titeux tendant à maintenir, pour 
l'affection ayant causé l’invalidité, le bénéfice des prestations 
maladie aux invalides qui cessent de percevoir pension 
(renvoyée à la commission du travail). 


No 1349. — Proposilion de loi de M. Titeux tendant à accorder, sans 
limitation de durée, l'intégralité des allocations de chômage 
aux travailleurs involontairement privés d'emploi (renvoy 
à la commission du travail), 
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Ne 1354, — pe pe ge loi de M. Darou tendant à modifier cer- 
tæins de la loi du 22 août 1%0 issänt le statut 
du réfractaire (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 1960, — in pre de loi de M. Pierre Ferrand tendant à alimen- 
ter le: # nationab de vieillesse sans augmentation d'impôts 
(renvoyée à la commission du Uravail), 

Ne 1263. — Proposition de loi de M. Maurice Lenormand tendant à 

modifier et à compléter la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative 

à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les ter- 

ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer (ren- 

voyée à la commission du suffrage universel). 


Ne 1%6. — Proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon tendant 
à favoriser le développement de la production et de la censam- 
mation des jus de raisins frais (renvoyée à la commission des 
baissons). 


N° 1269. — Proposition de lof de M. Jean-Raymond Guyon tendant 
à anodifier le deuxième paragraphe de l'alinéa 2 de Farticle 61 
du code général des impôts (renvoyée à la commission des 
finances). 

1373. — Proposition de loi de M. Trihoulet tendant à l'intégration 
de tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans 
le corçs des atlachés de préfecture, ainsi que de tous les com- 
mis de préfecture nommés avant le 1er janvier 1919, dans le 
<orps des secrétaires administratis de préfecture (renveyée à la 
commission de l'intérieur). 


Ne 1354. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier les 
articles 1666 et 1667 du code général des impôts concernant Je 
sursis de payement (renvoyée à Ja commission des finances). 


1375. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à compléter 
l'article 186, première partie, du code général des impôts, éta- 
blissant une réduction d'impôts pour les chefs de famille 
(renvoyée à la commission des finances). 


1376. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier cer- 
taines disposilions de la loi n° 50-948 du 8 août 1950 portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour 1950 (renvuyée à la comanission des finances). 


1377. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à exonérer des 
versements forfaitaires de 5 p. 100 du salaire de chaque matelot 
embarqué, les patrons pêcheurs se livrant personnellement à la 
pêche (renvoyée à là commission des finances). 


N° 1338. — Praposilion de loi de M. Triboulet tendant à fixer à vingt- 
cinq ans Je délai d'exonération de Fimpôt foncier pour les pro- 
priélaires sinistrés (renvoyée à la comm:ssion des finances). 


Ne 1359. — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer de la surlaxe progressive 
les personnes physiques pour les sommes allouées comme dons 
aux sociétés sportives où d'éducation populaire frenvoyée à Ja 
commission de l'éducation nationale). 


Neo 1280. — Proposition de loi de M. Tribou:et tendant à modifier la 
loi du 18 mars 19% compétant l'article 7 de læ loi du 30 août 
1917 instituant une allocation d'attente en faveur des sinistrés 
ar gs de guerre (renvoyée à la commission de la reconstruc- 
ion). 


N° 1381. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à modiger les 
conditions de liquidation et de perception des droïis de mula- 
tion à titre gratuit sur certains biens aflectés par des événe- 
ments de guerre (rervoyée à la commission des finances). 


1383. — Proposition de loi de M. Soustelle tendant à accorder aux 
Salariés rappelés sous les drapeaux le bénéfice des congés payés 
(renvoyée à la commission du travail}. 


Ne 1381. — Proposition de loi de M. de Léotard tendant à soumettre 
à une patente saisonnière les commerçants des stations ther- 
ee me et balnéaires (renvoyée à la comnrission de 

mtérieur). 


Ne 1385. — Proposition de réselution de M. de L£éotard tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir les mesures preserites par la 
loi du 20 avri: 192 rendant obligatoire l’indieatiow d'origine de 
certains produits étrangers (renvoyée à la commssion des 
aflaires économiques). + 


Ne 1386. — Proposition de loi de M. de Léotard tendant à modifier 


No 


}e 


Ne 


article 555 du code civil relatif au régime des constructions et 


ve sur le terrain d'autrui (renvoyée à la commiss:en de 
a justice). 
Ne 1387. — Proposition de loi de M. de Léotard tendant à assurer 


la conservation et Je eontrôle des bulletins pour les élections 
municipa.es (renvayée à Ja commission du suffrage universel). 


N° 1388. — Proposition de loi de M. de Léatard tendant à réprimer les 
commerces qui, sur la voie publique, portent préjudice à la 
liberté et à la tranquillité des citoyens (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). 


Re ni a D, camgr 1... lai À 4 Le tendant à majorer le 
viagères du secteur publi 
©œmmmission des finances). RTE 


Nr 139%. — Proposition de résolution 
inwier le Gouvernement à 
PU. KR. S S$. 
la detie russe 


de M. de Léotard tendant à 

nent à renouer les négociations avec 

pour obtenir le règlement rapide et définitif de 
(renvoyée à la commission des finances), 








Ne 1992 (1). — Proposition de lei de. M Maurice Lenormand tendant 
À augmenter et à répartir le mombre des sièges assurant la 
représemiation des territoires d'outre-mer au Cons" écono- 
rique, (renvoyée. à la commission ds affaires économiques). 

Ne HE — Prajet de lai modifié par le Conseil de la République, en 
deuxième lecture, portant modiff'ation fe Ja loi &e 2} févrer 
1%41 concernant la perception de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes de commerce (renvoyce à la commission 
de la marine marchande}. 


Ne 499% (4). — Proposition de loi rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique modifiant les articles 815, 892 et 266 du code civil (ren- 
voyée à la commission de la juste). 


Ne 1395 (1). — Projet de loi rejeté par le Conseil de la ‘publique 
relatif À certaines dispositions concernant l'éleelion des 
membres de VAssemblée nationæ'e (renvoyé à k1 eommission 
du suffrage universel). 

1396 (4). — Proposilion de ioi rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième le:iure, tenaunt à modifier l'article 354 
du code civil.en ee qui concerne la lég ümilion @es enfants 
adultérins (renvoyée à la commission de la justice}. 


Ne 1398 — Proposition de réselution de M. André Mutter tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence. loules mesures 
utiles pour permetire à la Seciélé natonale des chemins de 
fer. francais d'accorder aux grands muiilés d'Extréme-Orient 
la gratuité du transport de la voiturette indispensable à leur 
déplacement (renvoyée à la commission des remsions}. 


1399. — Projet de loi portant instiufion d’un fomds national de 
ælidarité (renvoyé à la commission du travail}. 


Ne 1402. — Proposition de loi de M. Dejean tendant à k suspension 
et au retrait du permis de conduire (renvoyée à la comm.ssion 
de la justice). 

N° 1403. — Rapport fait au cours de la 2 législature, au nom de la 
<Ommission dés moyens de communicalion. sur la proposition 
de loi tendamt à accorder aux aveuges et grands inürnes des 
réductions de prix sur les teanspor.s (renvoyé à la commission 
des moyens de communication). 


Ne 1405, — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à modifier 
l’article 1° de la loi du 3 navembre 188? concernant les droits 
fiscaux à recevoir sur les échanges d'immeubles ruraux (ren- 
voyée à la commission des finances;. 


1308. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, an nom de Ja 
commission de l’agriculture, sur les proposilions de lai twndan! 
à l’organisation du marché de Forge. 


No 1309. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, am nom de le 
commission de l'agriculture, sur les proposiliens. de résolution 
relatives à la fixation du prix du blé en fonction des eonsé- 
quences du gel. 

No 1410. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, au nom de la 
commission de l’agriculture, sur les propositions de loi rela- 
tives à la fixation du prix du blé pour la campagne 1950-1957. 


No 1411, — Rappori de M. Fuurvel, au nom de la cormmmrissien de 
l’agriculture, sur la proposition de loi tendant, à titre excep- 
tionnel, à réduire les iermages de 2% p. 104, à accorder um 
moratoire pour le payement des fermages ef à assurer aux 
métayers le etroit de prélever la quantité de produiis méces- 
saires à leur subsistance avant lout partage. 


Ne 1412. — Rapport de M. Vialite, au nom de ka commission du 
travail, sur le rapport fait au eours de Ja 2° législafure 
sur la proposition de Joi ‘tendant à réläblir dans leurs droits 
au regard de l'assurance vieilesse Tes biblothécæires-gérants 
travaillent pour le compte: de lentreyrise concessionnaire des 
bibliothèqgnes dans rs gares de la Sociêté . nationale des 
oi de ler français et du Chembr de fer métropolitain de 
'aris. 


No 


Ne 


Ne 1413. — Rapçrort de Mme Rose Guérin, au nom de ‘a comrmmis- 
sion du (ravi, sur la proposiiën de lei tendant à supprimer 
les deux heures « d'équivalence » pour le personnel des 
commerces de détail non alimentaires par l'abregition de 
l'aricle &r du d£cret du 31 décembre 1958. 

Ne Lii4, — Rapport de Mme Rose Guérin, au nom de la com- 
mission du travail, sur les propositions de loi: 1° relative 
à la fermeture vcbligatoire des maisons de commerce autres 
que celles d'alimentation les jours de l'Ascension et de la 
Toussaint; 2° tendant à ce que les fêtes léga'es safent non 


seulement ehômées et payées mais non. récupérables dans 
les commerces non alimentaires. 
Ne 1415 — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com- 


mission du travail, sur la proposition de loi modifiée par 
le Conseil de la République tendant à assurer la liberté syn- 
dicale et la protection du droit syndical. 

1516. — Rapport fait au cours de la 2 législature, au nom 
de la commission de l'intérieur, sur le projet et les propo- 
sitions de loi relatifs aux congés de longue durée des fonc- 
tionnaires (renvoyé à Ja commission de Fintérieur). 


Ne 1417. — Proposition de résolution de M. Boutavant tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir l'indemnité mensuel'e de 
mise Stpere Re Pr des écoles normales natio- 

rentissage (E. M N. A ) (renvoyée à la com 
de l'éducation nationale). d Forres 
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Ne 1418 (1). — Proposition de résolution de M. Lespiau tendant 
à inviter le Gouvernement à réglementer strictement l’abat- 
tage des pins maritimes dans la forèt des landes de Gascogne 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


N° 1419. — Proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant: 4° à 
doter le crédit artisanal de 2 mil'iards de francs pour 1956; 
20 à fixer à 5 p. 100 le taux maximum d’intérét des prêts 
remboursables én dix ans (renvoyés à la commission des 
affaires économiques). 

Ne 1424. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à la réinté- 


gration dans leur cadre d'origine des secrétaires et inspecteurs 
de police d'Elat dégagés des cadres le 17 mai 1948-en appli- 


cation de la loi du 3 septernbre 19:7 dont le reclassement . 


à un emploi non équivalent) a été réalisé en qualité d'agent 
e constatation des deuanes en application du décret du 
17 septembre 1949 (renvoyée à la commission de l'inlé- 
rieur). 


Ne 1422. — Proposition de loi de M. Bil'oux tendant à supprimer }a 
cotisation des salariés à la sécurité sociale (renvoyée à la 
commission du travail). 


1523 (1). — Proposition de résolution de M. Raymond Monüdon 
(Réunion) terdant à inviter le Gouvernement à maintenir 
et à moderniser la régie départementale du chemin de fer 
de la Réunion (renvoyée à la commission des moyens de 
communication). 


No 1424. — Proposilion de loi de M. Verges tendant à faire régler 
pe les propriétaires des usines à sucre de Ja Réunion, à 
eurs planteurs fournisseurs habituels de cannes à sucre: 
4° une avance normale de débul de campagne; 2° un paye- 
ment rapide et clair de la tonne de canne fournie; 3° au 
moins les trois quarts de la valeur du sucre extrait de la canne 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


N° 1426. — Rapport fait au cours de la 2e législature, au nom de 
la commission du travail, sur la proposition de loi tendant 
à étendre, dès leur première année d'études, aux élèves infir- 
mières, sages-femmes et assisiantes sociales le bénéfice de a 
loi du 23 septembre 1918 portant extenston aux étudiants 
de certaines dispositions du régime de la sécurité socia'e 
(renvoyé à la commission du travaii). 


Ne 1:27. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au 
nom de la commission du travail, sur la proposition de loi 
tendant à rendre possible à titre provisoire, l'extension des 
accords de salaires (renvoyé à la commission du travail). 


d 
© 
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Ne 1:28, — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au 
nom de la cominission du travail, sur les gropositions de loi 
relalives à la délégation sur travaux aux crganismes de sécu- 
rilé sociale (renvoyé à la commission du travail). 


No 1433. — Propasilion de loi de M. Ramelte tendant à réduire 
de 19,50 p. 100 à 10 p. 100 le taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée applicable aux vélements et aux chaussures ainsi 
qu'aux matières textiles ou en cuir entrant dans leur compo- 
sition (renvoyée à la cutrmission des finances). 


1134. — Proposilion de loi de M, Waldeck Rochet tendant à 
a“corder un moraloire pour le payement des fermages de 
CE culturale 1956-1957 (renvoyée à la commission de l'agri- 
cuilure). 


No 1435, — Proposition de loi de M. Lamps tendant à exonérer les 
produits pharmaçeutiques de la taxe sur la valeur ajoutée 
(renvoyée à la commission des finances), 


No 1438. — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi organisant les condi- 
ne de l'assurance et de la réassurance des récolles de 
abac. 


N° 1110, — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à assurer 
le reclassement social des victimes de guerre, des mutilés, des 
invalides et des diminués physiques (renvoyée à la commission 
du travail). 

° 1439 (1). — Proposition de loi de M. Kænig tendant à la céké- 


bration du centenaire de la naissance du maréchal Franchet 
d'Esperes (renvoyée à la commission de l’éducation nationale). 


EL 


N 





(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 23 mars 1956. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 


49 avril 1956 à dix heures (local de la commission n° 263): 


L — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 899) 
de M. Pierre-Olivier Lapie tendant à interpréter les lois du 24 mai 
1951 et du 21 juillet 1952 sur les accords franca-tchécoslovaque, 
franco-polonais, franco-hongrois et franco-yougoslave. 





II, — apper de M. Alphonse Denis sur le projet de loi (ne 101) 
portant ratification du décret du 30 décembre 1955 rétahlissant la 
perception des droits de douane d'importation - applicables à cer- 
taines catégories de chaussures. 

HT, — Rapport de M. Klock sur le rapport repris (n° 934) tendant à 
réglementer l'usage de la dénomination Chambres de commerce. 


IV. — Rapport de M. André Hugues sur le rapport repris (n° 993) 
tendant à réorganiser les services du commerce extérieur. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des moyens de communication et du tourisme le jeudi 19 avril 1956 
à dix heures (local de la commission n° 211): 

IV. — ur de M. Marcel Noël sur sa proposition de loi (n° 773) 
tendant à faire bénéficier les retraités de la C. A. M. R. des boni- 
fwations pour les campagnes de guerre. 


V. — Questions diverses. . ë 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et 
présidents des groupes de quatorze membres au moins) est convo- 
quée par M. le président pour le mardi 17 avril 1956, à quaturze 
heures, dans les salons de la présidence. 





Réunions de commissions du mardi 17 avril 1956. 





Commission de la justice et de législation, à dix heures. 
Local no 250, 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à dix heures. -« 
Local n° 264. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 17 avril 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Michel Lebré a l'honneur d'appeler l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes, sur le fait que ta population israélile du Maroc, 
de la Tunisie et de l'Algérie paraît fuir l'Afrique du Nord française; 
et lui demande quelles sont lies intentions du Gouvernement à cet 
égard: entend-il encourager ou limiter cet exode; quelies garanties 
entend-il donner aux minorités, notamment en Tunisie et au Maroc. 
(N° 666.) 

IL — M. Michel Debré a l’honneur de demander à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il n'estime pas nécessaire de rappeler au 
Gouvernement des Etats-Unis qu’en aucun cas les obligations mili- 
taires de la Frauce, telles elles sont déterminées par le pacte 
menant ne peuvent porler atteinte aux impératifs de notre 
sécurité el à nos exigences natinnales tant en Algérie qu'au Marog 
et en Tunisie, et que cerlaines réflexions, publiquement émises à 
cet égard par des personnalités responsables du Gouvernement améri- 
cain, ne peuvent que nuire gravement aux relations franco-améri- 
caines et à l'avenir du pacte Atlantique. (Ne 667.) ; 

II. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle atlilude il compte adopter à la suite dé la décision 

rise par la commission de tutelle de l'Organisation des Nations 
jnies de convoquer les représentants de trois associations du Came- 
roun dissoutes en raison de leurs appels à la révolte et de l'appui 
qu’elles recevaient de l'étranger. (No 668.) 

IV. — M. Kotouo demande à M. le ministre de la France d'’outre- 
mer quelles sont ses intentions quant à l'instilution des: cadres 
territoriaux de la fonction publique qui doivent se substituer aux 
cadres me ge actuellement existants pour l'outre-mer, et si le 
projet déposé par le Gouvernement précédent sera maintenu ; il 
aimerait que soient précisées à cet égard les dispositions spéciales 
envisagées pour le Cameroun et pour le Togo en fonclion de leur 
statut partuculier, {No 710.) 

V. — M. Edmond Michelet attire l'attention de M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur le caractère illégal 
de ja circulaire confidentielie relative à l’élablissement en 1% 
du travail d'avancement concernant les officiers d'active et sur les 
conséquences très graves qui peuvent découler de son app:ication. 
J1 lui demande, en conséquence, les mesures qu'il compte prendre 
pour rendre sans objet les dispositions illégales et injustes de celte 
circulaire. (Ne 704) : 
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2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M Julien Brünhes demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transporis et-au tourisme: quel est le déficit actuel 
de la Régie autonome des transports parisiens; quels sont les motifs 
de ce déficit, élant donné que le statut de la R. A. T. P., voté en 
4918 par le Par:ement, a prévu les procédures permettant la réali- 
sation ae l'équilibre. des recettes et des dépenses: quelles sont, en 
fonction de la recherche de cet équilibre, les modifications de struc- 
ture dont le Gouvernement envisage de demander le vote au Par- 
lement. 


3. — Discussion de la proposition de loi de M. Jozeau-Marigné, 
tendant à modifier l’article 2 de l'acte dit loi du 16 novembre 1940 
relatif aux sociétés anonymes. (Nos 322 et 414, session de 1955-1956. — 
M. Marcel Malle, rapporteur de la commission de la justice et de 
Jégislation civile, criminelle et commerciale.) 


4. — Discussion de la proposilion de résolution de MM. Georges 
Pernot, Borgeaud, Michel Debré, Peschaud, Alain Poher, Rogier, Alex 
Roubert et Zéle, tendant à demander à l’Assemblée nationale 
d'ouvrir d’urgence la "deuxième phase de la procédure de revision 
constitutionnelle qui a fait l’objet de la résolution votée à la majo- 
rité absolue par les deux assemblées, les 24 mai et 19 juillet 1955. 
(Nos 288 et 378, session de 1955-1956. — M. Marcilhacy, rapporteur 
de la commission du suffrage universel, du contréle conslitulion- 
ue}, du règlement et des- pétitions.} 





Documents mis en distribution le mardi 17 avril 1956. 





N° 373. — Proposition de loi de M. Edmond Michelet tendant à la 
nominalion directe dans Je corps des attachés d'administration 
centrale de certains secrélaires d'administration centra!e. 


N° 375. — Projet de loi, déposé par M. François Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des Sceaux, chargé de la justice, déclarant appii- 
cable aux départements d'outre-mer la légis:ation métropoli- 
taine en matière pénale et de procédure pénale intervenue 
entre la dale de promulgation de loi du 19 mars 1946 et 
l'entrée en vigueur de la Constitution. 


N° 375; — Projet de loi, déposé par M. François Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, abrogeant l’arti- 
cle 4% de la loi sur Île régime des prisons. 


No 976. — Proposition de loi de M. Edmond Michelet tendant à hâter 
l’applicalion aux personnels militaires des lois relatives au 
slatut des déportés et internés de la Résistance. 


No 2977, — Proposition de loi, modifiée par l’Assemblée nalionale, 
tendant à réglementer le marquage des ovins, 


N° 379. — Proposition de résolulion de M. Edmond Michelet tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de li tendant 
à exclure des mesures de licenciement certains militaires de 
carrière précédemment dégagés des cadres. 


N° 387. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à créer ua comité interprolessionnel des vins des Côtes 
dé Provence. 3 


Ne 388. — Proposition de résolution, présentée par M. Chazetle, rela- 
tive à l'amélioration de l'habitat ruräl. 


N° 389, — Proposition de loi, adoplée avec modification par l’Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, comp'étant l'arli- 
cie 103 du Titre Ier du livre 1V du code du travail. 


Ne 393. — Proposition de résolution de M. Droussent tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour accorder 
on re à taux réduit el à long terme aux jeunes exploitants 
agricoles. 


Ne 394. — Proposition de résolution de M, Brégégère tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs de la 
Dordogne, victimes des gelées. 


Ne 995. — Proposition de résolution de M. Droussent tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des secours d'urgence aux 
habitants et aux collectivités de l'Aisne victimes des inonda- 
tions de l'Oise. 


N° 29%. — Proposition de résolution de M. Paumelle tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder à tous les soldals servant 
hors de la métropole des permissions de détente bénéficiant 
du voyage gratuit. 


N° 400. — Proposition de résolution de M. Edgard Pisani tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une société d'études de l’amé- 
nägement du bassin de la Seine. 


No 402. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Gouvernement à prendre les mesures propres à assurer 
l’évolution des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Ne 403. — Projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, après nou 
velle délibération. demandée par M. le Président de la Répu- 
blique, relatif à l'enfance délinquante en Tunisie, 





Ne 40%. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratlfier la conven- 
tion internationale pour l'unification des méthodes d'analyse 
et d'appréciation des vins. 

No 405. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
le Président de. la République à ratifier la convention d’as- 
sistance. sociale et médicale et le protoco!e additionnel signés 
entre les pays membres du Conseil de l'Europe. 


Ne 406. — Proposition de résolution de M. Paumeile relative aux 
écoles normales d'instituteurs el au personne] enseignant du 
premier degré. 

No 412. — Projet de loi, déposé par M. François Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, Chargé de la justice, abrogeant la loi 
du 25 décembre 1880 sur la répression des crimes commis à 
l’intérieur des prisons. 

No 413. — Proposition de loi de M. Brettes tendant à reculer Ja 
limile d'âge des officiers de la zeadarmerie nationale. 

No 414 (1). — Rapport de M. Marcel Moile sur la proposition de ki 
de M. Jozeau-Marigné tendant à modifier l'article 2 de l'acte 
dit loi du 46 novembre 1910 relatif aux sociélés anon°mes. 





(4) Nora. — Ce document a élé mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 16 avril 19%. 





Election d'un sénateur. 





Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département du Nord en date du 11 avril 1956 que 
Mme Isabelle Claevs a été proclamée à celle date sénateur du dépar- 
tement du Nord, en remplacement de M. Lespagnol, démissionnaire. 

Mme Isabelle Claeys est appeiée à faire partie du > bureau, auquel 
appartenait son prédécesseur. 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le mercredi 18 avril 1956, 
à dix heures trente (local de la commission) : 

Avis sur le projet de décret relatif à la présentalion du budget de 
l'Etat. — Rapporteur: M. le rapporteur général. 





Convocation de bureau, 





Le % bureau se réunira le jeudi 19 avril 1956, à quinze heuref 
(local ne 221): 

Examen du dossier d'élections du Sénégal (élection partielle du 
27 mars 1956). 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformiment à l’arlic'e 32 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la Répub'ique, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes d'au moins onze membres) est convo- 
quée par M. le président, pour le jeudi 19 avril 1956, à quinze heures, 
au local ne 215. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 17 avril 1956. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion de 1a demande d'avis, transmise par M. le présk 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant au territoire des 
Etablissements français de l'Océanie les dispositions de la loi du 
42 août 1902, qui modifient l’article 9 de la loi du *5 ventôse an XI 
et abrogent les articles 2, 3 et 4 de la loi du 21 juin 1843 sur la forme 
des actes notariés. {Nos 173, année 1955, et 153, session 1955-1956. — 
M. Antonini, rapporteur.) 

2. — Discussion de “la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre ‘de la France d'outre-mer, portant démonétisation 
de jetons métalliques de un et deux franrs émis an Cameroun anté- 
rieurement à 1949. {Nos 117 et 182, session 1955-1956. — M. Marcel 
Léger, rapporteur.) 
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3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à améliorer la 
situation de la propriété foñcière dans les Etablissements français 
er sopmme (Nos 5 et 203, session 1955-1956. — M. Antonini, rappor- 

À 


4. — Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, tendant 
à inviter le Géuvernement à aménager le système de la gestion pure 
et simple utilisé pour l'exécution du budget dans les territoires 
vs (Nos 41 et 110, session 1955-1956. — M. Pierre Cornet, rap- 
porteur. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
te 17 avril 1956. 





N° 110 (14). — Rappo’t par M. Pierre Cornet, au mom de la com- 
mission des affaires financières, sur la proposition (n° 41, 
session 1955-1956) de M. Pierre Cornet tendant à inviter le 
Gouvernement à aménager le système de la gestion pure et 
simple utilisé pour l'exécution du budget dans les territoires 
d'outre-mer. 


N° 155 (2). — Proposition de M. Déde tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer une caisse de stabilisation pour garantir 4 
production du karité en Afrique occidentale française (ren- 
voyée à la commission des affaires économiques). 


No :76 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi (A. N. ne 981) 
de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à promouvoir dans le territoire du Cameroun, sous tutelle 
internationale, confiée à l'administration de la République fran- 
çaise, certaines formes institutionnelles en vue de favoriser 
le progrès politique, social et économique de ses habitants 
(renvoyée à la commission de politique générale). 


No 82 rectifié (3). —® Rapport par M. Marcel Léger, au nom de za 
commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
(no 147, session 1955-1956), transmise r M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, po”tant démonéti- 
sation de jetons métalliques de un et deux franes émis au 
Cameroun antérieurement à 4949. 


N° 189 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, ge par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables 
dans les territoires d’outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
l’article 28 de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955 et le décret 
ne 55-620 du 20 mai 419%% complétant le décret du 30 octobre 
1935 relatif à la protection des obligataires (renvoyée à a 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales). 


N° 190 (3). — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’A3- 
semblée nationale, sur la proposilion de loi (A. N. ne 294) de 
M. Raymond Lefranc et plusieurs de ses collègues. députés, 
tendant à étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des 
salariés algériens travaillant dans l'agriculture en France, !e 
payement des prestations des assurances maladie, longue mala- 
die, maternité (renvoyée à la commission des affaires sociales). 


Ne 197 (11. -- Proposition de Mme Lefancheux tendant à demander 
au Gouvernement de déposer un projet de loi prévoyant en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun, pour les mères restées veuves, cer- 
tains droits de tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs 
(renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales). 


202 (1). — Rapport par M. Castex, au nom de la commission du 
lan, de l'équipement et des communications, sur la proposi- 
ion (no 11, session 19%5%5-1956) de MM. Antonini, Eschenbrenner 

et Foccart tendant à inviter le Gouvernement: a à améliorer 
en permanence les relations aériennes entre !x mé et 
Nouméa, ainsi qu'entre Nouméa et les Nouvelles-Hébrides; 
b) à prendre toutes mesures en vue de la création d’uñ réseau 
aérien français en Nouvelle-Calédonie. 


N° 20% (1). — Rapport par M. Antonini, au nom de ‘a comnission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniates, sur la demande d'avis (n° 5, session 495-1956). 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à améliorer la situation de la propriété 
foncière dans les Etablissements français de l'Océanie. 


Ne 





Nora — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes 
et MM. Jes conseillers de l’Union francaise le lundi 16 avril 4956. 

(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union française le vendredi 6 avris 1956. 

(3) Ces documents ont élé mis à la disposilion de Mmes ei MM. Les 
conseillers de :’Union française le jeudi 29 mars 1956. 





| 








Modification à la liste des membres des groupes. 


—— 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
{12 membres au lieu de 12.) 


Supprimer le nom de M. Marcel Griaule, décédé. 





Convocation de commission. 


a — 


La commission du règlement, des pétitions et des questions consti. 
tutionnelles se réumra le vendredi 20 avr 1:56, a quinze heures 
(local ne 33), 21, rue La Boétie, à Paris: 


L — Incidences de la nouvelle législature parlementaire sur les 
propositions de résolulion et avis de l'Assemb'ée de i' Union française, 


II, — Questions diverses. 








. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de concours sur titres pour le recrutement d'ingénieurs de 
travaux de télécommunications de 3" classe (personnel militaire 
ayant le statut d'officier de l’armée active). 


Arrêté du 20 mars 19%6 
(Journal ofliciel des 2, 3 et 4 avril 1956, p. 3273). 





I. — Peuvent être admis à poser leur candidature les titulaires 
du diplôme d'ingénieur délivré à la sortie des écoles dont la liste 
est donnée Le l'arrêté du 20 mai 1953 (Journal officiel du 3 juillet 
1953, p. 5923). 


II. — Les candidats doivent être du sexe masculin et remplir les 
conditions suivantes : 

a) Etre Français ou naturalisés Français et, dans ce dernier cas, 
satisfaire aux conditions prévues par l'ordonnance n° 45-2141 du 
19 octobre 1915 portant code de la nationalité française ; 

b) Avoir satisfait aux ofigations de la loi de recrutement; 

c) Etre âgés de trente ans au plus le 1er janvier 19%%; 

d) Présenter toutes garanties de moralilé; 

e) Présenter l'aptitude au service armé et être reconnus soit 
indemnes, soit nitivement guéris de toute aflection tuberculeuse 
et ne présenter aucun troublé psychique ni aucun signe d’aflection 
cancéreuse et de lèpre (arrêté du 31 août 19%4, Journal officiel des 
13 et 14 seplembre 1954). 


III. — Les dossiers de candidature, constitués comme indiqué 
ci-après, doivent être adressés à la direction des études et fabrica- 
tions d'armement, ancienne caserne SuHy, à Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise), pour le 4 juin 1956 au plus tard: 

1o Une demande sur papier libre, constituant acte de candidature 
et comportant les noms €t prénoms, la date et le lieu de nais- 
sance, les diplômes et brevets obtenus, les langues étrangères con- 
nues, avec le degré de connaissance, la siluation au point de vue 
militaire, la situation de famille {nombre et âge des enfants), les 
références diverses dont le candidat fait état; 

2% Un extrait de l’acte de naissance du candidat et, pour les can- 
didats naturalisés Français, une copie du décret de naturalisation, 
légalisée par le maire ou le commissaire de police; 

3° Une copie légalisée des diplômes et brevets divers que possède 
le candidat et, notamment, du diplôme d'mgénieur de l'une des 
écoles ouvrant l'accès au concours sur titres. Si ce dernier diplôme 
ne mentionne pas le classement aux examens de sortie, la moyenne 
générale obtenue par le candidat et la moyenne de la promotion, 
ces indications devront être fournies au moyen d'une attestalion du 
directeur de ji'école; 

io Un état signalétique et des services militaires établi par le 
ur de recrutement ou l'aulorité délentrice du dossier d'officier 

serve; ‘ 
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5° Un certificat d’aplitude au service armé, datant de moins d'un 
mois, délivré par le bureau de recrutement. 


Une notice sur la situation des ingénieurs de travaux des télé- 
communications peut élre adressée aux personnes qui en feront la 
demande à la direction des éludes et fabrications d'armement, 
caserne Sully, à Saint-Cioud (Seine-et-Oise). 





Avis aux candidats du concours d'admission 
à l’école polytechnique en 1956. 
(Centre de Paris.) 





Les candidats du centre de Paris feront leurs compositions dans 
trois locaux de l’oflice du baccalauréat, 12, rue de l’Abbé-de-l'Epée, 
Paris (5°) : 

4° Premier local (salle 1): 300 candidats; 

20 Deuxième local (salle 2): 275 candidats; 

3° Troisième local (salle 3;,: 275 candidats, 

y compris les candidats étrangers. 


La liste des candidats admis à concourir sera aff:chée le sameûüi 
49 mai 1956, à partir de neuf heures, à l'entrée des locaux de l'of- 
tice du baccalauréat. 

Les réclamations éventuelles concernant l'inscription devront aus- 
sitôt tre faites à la direction des études de l’école polytechnique, 
47, rue Descartes, Paris (5°). 

Elles pourront également être reçues le lundi 21 mai 1956, dans 
les locaux d'examen, par les commissaires de surveillance, confor- 
A ME aux dispositions de l'instruction du 17 janvier 1950 (art. 5, 
ÿ 5). 


+ © ©- 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs 
de produiis originaires et en provenance de Finlande. 





En application du protocole franco-finlandais du 6 mars 1956, 
valable du 1er avril 1956 au 31 mars 1957, les importateurs sont 
informés qu’ils peuvent déposer des demandes de licences d’impor- 
tation dans les condilions ci-après: 


Indépendamment des indications - habituelles, les demandes de 
licences devront comporier, en caraclères apparenis, à l’angle 
supérieur gauche de la chemise cartonnée, une référence au présent 
avis. 


H est rappelé qu'il est exigé que chaque demande soit accom- 
pagnée de deux factures pro forma en double exemplaire, délivrées 
par le vendeur étranger ou son représentant qualifié, à l'exception 
de celles présentées pour le poste 7: « Pelleteries brutes ». 


1. — Produit à importer par les groupements 
ou crganismes assimilés. 


La Société professionnelle des papiers de presse est seule habilitée 
pour déposer, dès l’insertion du présent avis au Journal officiel, des 
demandes de licences porlant sur le produit suivant: 


Posle n° 19. — Numéro du larif douanier: 48-01 E ex d. — Papier 
journal, 


II. — Produits à importer sous licences individuelles 
erarninées simulanément, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modè!e A: C., devront être parvenues 
à l'office des changes (3% sous-dire:lion), 8, rue de Ja Tour-des- 
Dames, à Paris (%), au plus tard le 9 mai 1956, à onze heures 
trente, A l'expiration de ce délai, elles feront l'obiet d'un examen 
simultané de la part des services techniques compétents. 


NUMÉROS 
+ du 
tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMEROS 
de poste. 





41-03 Aa, D. 
Ex 48-09. 


Ex 48-09: 
Ex 93-03, ex 
93-06 B, ex 
93-07 B. 
90-2% A. Manomètres. 


EEE ———————— 


Poteaux télégraphiques. 

Panneaux en bois défibré non laqués. — La 
moilié du contingent est mise en répartition. 

Panneaux en bois défibré laqués. — La moitié 
du contingent est mise en répartition. 

Armes de chasse et pièces de rechange, y 
compris cartouches spéciales. 


8 8% 8e 








1. 


tise des 


— Produits à importer sous licences individuelles 


examinées au fur et à incsure de leur présentalion. 


changes (3e 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formuies modèle A. C., seront reçues par l'of- 
sous-dircciion), à, 
à Paris {%), à partir du 7 mai 1956. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juil- 
let 1949, eiles seront examinées au fur et à mesure de leur . pré- 


rue de la Tour-des-Dames, 




















sentalion. 

un 

e s NUMÉROS 

a # de PRODUITS 
= ee 

T4 s tarif douanier. 

2 1203 C. Semence de fléole: 

3 25-21. Amiante. ! 

4 Divers. Produits chimiques de bois y compris métha- 
nol, essence de bois, essence ü’aiguilles de 
pin, poix de tail (po:x de sulfate et pélrolac, 
résine liquide distillée, résine liquide brute). 

7 43-01 B Pelleteries brutes. — Les factures pro forma 
ne seront pas exigées. 

& 41-03 Ad. Bois de papeterie. Ê 

11 Ex 41145 A b. |Placages et contreplaqués de bouleaux. 

42 1105 A a. Bois sciés. 

14 44-23 A. Maisons en bois. 

45 11-26 A. Bobines en bois (pour fil à coudre). 

46 |17-01 A ex a,|Pâles mécaniques. 

ex h, ex |1|, 
ex 47-44 DB. 

7 Ex 47-01. Pâtes à papier chimique et pâtes textiles. 

48 Ex 48-03 D. [Papier simiii-sulfurisé. 

99 |Ex 48-01 E b, c.|Papier kraft. 

4 Ex 48-01 E. |Papier au bisulfite. 

99 18-11 A. Papier tenture. 

99 8-01 E ex d, | Papier avec bois pour impression. 

ex e, 
21 Ex 4801 E. |Autres papiers. 
25 Ex 48-04 E, |Cartlons. 
* ex 48-02. 
28 48-07 ex H, |Papier kraft crépé et goudronné. 
ex 48-05 B, a. 
2 Divers. Produits divers en papiers et carlon. 
31 Ex &i-18 A, |Ecrémeuses, barattes et pièces de rechange, 
ex 8t-% B. 
Ex 97-06, Articles de sport. 
ex 97-07, 
HA Divers. Divers machines et appareils. 
26 Divers. Divers général. — Les licences seront déli- 


vrées après avis des ministères techniques 
et avec l'accord de la direction des relations 
économiques extérieures du ministère des 
affaires économiques et financières. 





tagne : 


non). 


Es 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 


et de scierie à destinalion de la Grande-Bretagne. 





CONTINGENTS DE L'ANNLE 1956 





Les exportateurs sont informés de ce que 1€ contingent ci-après 
est ouvert à l'exportation des bois.à deslinalion de ja Grande-Bre- 


Grumes de chêne présentant une circonférence inférieure ou au 
plus égale à 180 em au gros bout: 700 m. 


Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévüe 
par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel au 15 sep- 
tembre 1955, article 8. 
les exportations en cause sont soumises aux condilions suivantes: 


Mais en pus de ces prescriptions générales, 


A. — Circonférence des grumes. 


B. 


tant toules moins de 


qu'il se 


Les circon!férences des grumes de chêne s'entendent mesure prise 
au gros boul tel 


présente (qu il subsisie de l'écorce ou 


— Composilion des lots. 


Les exportateurs qui auront composé leur lot de grumes présen- 
130 cm de circonférence ‘établiront leurs dos- 
siers dans ja forme réglementaire habituelie., 


Mais il est toutefois admis que les lots pourront comporter une 
cerlaine proportion de grumes dépassant 1##0 cm, à condition que 
celles-ci ne soient pas propres au tranchage. 
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Dans ce dernier cas, l'exportaleur devra joindre à son dossier 
habituel : 

4° Une altestation établie en triple exemplaire par le conservateur 
des eaux et forêts local constatant que les grumes dépassant 189 cm 
de circonférence au gros bout ne peuvent convenir à l’industriv 
française du tranchage, et portant l'empreinie du marteau qui aura 
servi à marteler ces grumes; 

2o Un bordereau de cubage clairement établi en double exern- 
plaire indiquant la totalité des grumes du ht, et soulignant celles 

ui dépassent la dimension réglementaire, ce bordereau sera signé de 
l'exporlateur et visé du conservateur des eaux et forêts local. 


L'attestation el le bordereau de cubage demeureront annexés à la 
licence et seront présentés à la douane. 


C. — Marimum par licence. 


Enfin, en exérulion des prescriptions de l'avis du 15 septembre 
4955 (art. 59, le maximum des autorisations d'exporter pouvant être 
altribuées simultanément à chaque exporlateur a été fixé à 160 1°, 





Avis relatif aux tirages de la tranche exceptionnelle 
ce la Doubie Chance de printemps de la loterie nationale 1956. 





Les tirages de la tranche exceptionelle de la Double Chance de 
printemps de la loterie nationale 1%6 auront lieu le mercredi 
43 avril 1956, à vingt heures trente, en présence du public. 





Avis de concours 
pour l'admission à l'emploi d’inspecteur élève du cadastre. 





Par application des dispositions de l'arrêté du 28 mars 1956, un 
concours pour le recrutement de vingt inspecteurs élèves du cadastre, 
réservé aux candidats du sexe masculin, aura lieu les % et 
25 juillet 1956. 


Peuvent faire acte de candidature : 


A. — D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-six ans 
au 1er juillet 1956 et titulaires, soit de l'un des diplômes exigés pour 
se présenter au concours d'entrée à l’école nationale d’adminis- 
tration, soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire on d’un 
diplôme équivalent perinetlant l'inscription dans une faculté en 
vue de l'obtention d’une licence (art. 2, & À, et 3 du décret ne 52-88 
du 15 janvier 1952, Journal ofliciel du 22 janvier 1952), 

B. — D'autre part, les techniciens principaux et les techniciens 
du cadastre, ainsi que les secrétaires d'administration de la direction 
générale des impôts, réunissant les conditions prévues à l'article 2 
{8 B) du décret précité du 15 janvier 1952. 


Le nombre total des emplois mis au concours est fixé à: 


Quinze pour le recrutement visé au paragraphe A ci-dessus ; 
Cinq pour le recrutement visé au paragraphe B ci-dessus. 


Deux arrêtés en date des 419 juillet 4951 et 41 juin 4952, publiés 
respectivement au Journal officiel des 21 juillet 1951 et 13 juin 1952, 
ont flxé, d'une part, le programme, d'autre part, les conditions 
d'admission et l'organisation de ve concours. 


Pour tous renseignements complémentaires, Jes candidats étran- 
ers à l'administration pourront s'adresser au directeur des contri- 
utions: directes et du cadastre de leur département et, dans le 
département de la Seine, à la direction des services généraux des 
contribulions directes et du cadastre, 40, rue du Louvre, à Paris (1er). 
Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 16 juin 1956. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 
conventio® du 81 août 1937, modifiée par avenants des 30 juillet 
1943 et 19 juillet 1952. 





En application de l'article 18 fer de la convention du 31 août 
4937 et pour déférer à une invitation du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, la Société nationale 
des chemins de fer français a l'honneur d'informer le publis 
qu'elie soumet à l’homologation ministérielle la proposilion de 
compléter, à partir du 16 avril 1956, les tarifs no» 2, 3 et 25 comme 
indiqué ci-après : 

TARIF No 2 


Carine 102, — Société nationale des chemins de fer français. 
(Applicable jusqu'au 30 juin 1956.) 


$ I. — Cerneaux (128), noix sèches (128), récoltés sur le territoire 
métropolitain, d’une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français desservant un point frontière ou un port 
de mer et exportés pa: ce point frontière ou ce port de mer: 

Prix des barèmes résultant de à come des dispositions du 
4° de l'article # des conditions générales d'application des taris 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au Cha- 
pitre 1er du présent tarif réduits de 30 p. 100. 


TARIF No 3 
CnaPrtme 102, — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


8 I. — Marchandises désignées et récoltées dans les conditions 
ci-après (applicable jusqu’au 30 juin 1956), d'une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de fer français à une gare 
de la Société nationale des chemins de fer français desservant un 
point frontière ou un port de mer et exportées par ce point f'on- 
tière ou ce port de mer: 


Prix des barèmes résullant de l'application des dispositions d' 
4e de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes mimionum et maximum prévus au cha- 
pitre der (8 Ier) et prix du chapitre fe ($ 11) du présent tarif 
réduits comme indiqué ci-après. 

Noix (175), récoltées sur le terriloire métropolitain et transportées 
en régime accéléré: 30 p. 100. À K 

Tomates (173), porames de terre (177) (a), récollées sur le territoire 
métropolitain ou en Af:iqu2 du Nord et transporiées en régims 
accéléré : 30 p. 400. 

Choux (172), choux-fleurs (172), récoltés sur le territoire métra- 
politain et 4ransportés en régime accéléré : 40 ; 100. 

Artichauts (171), es (171), carottes (171), épinards (174), 
navets (171), salades HT, récoltés sur le territoire métropolitain 
et transportés en régime accéléré: 50 p. 100. 

Bananes (174) récoltées sur un territoire de la France d'outre-mer" 
et transporlées en régime accéléré: 50 p. 100. 

Abricots (174), cerises (474), fraises (174), pêches (174), poires 
fraîches (174), pue fraiches (174), récokés sur le territoire me- 
tropolitain et transportés en ime accéléré : 50 p. 400. 

Fruits à cidre ou à poiré (176) récoltés sur le territoire métropo- 
litain et transportés en régime ordinaire : 50 p. 400. 

Raïsins (174) récoltés sur le territoire métropolitain ou en Afrique 
du Nord et transportés en régime accélé’é: 50 p. 100. 


Cuarrrre 151. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


























en TT 
4 TAXES 
DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES SURRES de 
DÉSIGNATION | spéciales. ! tin 
des chemins de fer ou dispositions eZ 2 ‘| OBSER VA TIONS 
L re ices. Numéro de : 
secondaires participants. rome de : à : applicables. |, recueil * agente A. 
(Applicable Artichauts (171); asper-} Une gare du | Une gare de la Société| Chap. 102, — _ : _ 
jusqu’au 30 juin 1956.) ges (171); carottes chemin de! nationale des che- $ der. 
(171); cerises (174); fer secon- mins de fer français 
Bouches-du-Rhône (Ré-| choux (172); choux-| daire ci-! desservant un point 
gie départementale! fleurs (172); épinards contre. frontière ou un port 
des chemins de fer (171) ; navets (171) ; , de mer, et exportés 
et tramways électri- pommes de terre par ce point frontière 
ques des) (voie mor- (177) ; raisins (175) ; ou ce port de mer. 
male). salades (171); toma- 
tes (173), en régime 
accéléré. 
EE os nn 


(a) Les dispositions prévues au présent : 
mines de terre récoltées en Afrique du Noz 


pour les 


métropolilain. 








agraphe pour 
d et jusqu'au 90 


les 





pommes de terre ne sont 
juin 1956 pour ls pommes 





ge dE E Du 
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TARIF Ne 23 
CHaPrrTRE 102. — Société nationale des chemins de fer français, 


(Applicable jusqu'au 30 juin- 1956.) 


$ I. — Marchandises désignées ci-après d'erigine métropolitaine, 
d'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à une gare de la Société nationale des chemins de fer 
français desservant un point frontière ou un port de mer et exportées 
par ce point frontière ou ce port de mer: 

Prix des barèmes résullant de Lente des dispositions du 
{o de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre 1 du présent tarif, réduits comme indiqué ci-après : 

Fleurs fraiches coupées (838) : 50 p. 100. 

Plantes vivantes (837): 30 p. 100. 

(Paris, le 13 avril 1956.) 





2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homelogation miniscérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a eoumis à 
l'homemogation mimistérieile la proposition de supprimer à partir 
du fer juin 1956 les dispositions d'abonnement prévues au tarif 
ns 3, chapitre 3 ($ XVI), pour le transport en régime accéléré des 
châtaignes et marrons, des fruits non dénemmés, des jiégumes non 
dénommés et des pommes de terre à destination du Havre: 

(Paris, le 12 avril 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le ter mai 1956, un sixième supplément au tarif international pour 
le transport de la houilklé et du coke de houille entre la France 
et la Sarre, d’une part, et Vltalie, d'autre part édition du 
4er mars 1%). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le pubiic 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. - 

(Paris, le 13 avril 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
l’homo:ogation ministérielle Ja proposition de mettre en vigueur 
un tarif international pour le transpert, à petite vitesse, de papiers 
à journaux de l'Allemagne (République fédérale) sur 
la France, 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public peut 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 1: avril 1956.) 





3e Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tari's. 


(La date indiquée en tête de chaque affaires est cel'e de la déci- 
sion ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéfro qui a publié la proposition.) 





A. — Homologations. 


$ avr 1%56. — Société na des chemins de fer français et 
howillères du hassin du Nord et du Pas-de-Calais, rantes du 
chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines. — 
Proposition du 8 mars 1956 tendant à l'insertion, au chapitre 51, 
paragraphe VII, du tarif ne 1i, de dispositions applicables aux 
transports d'aluminium brut et d’alliages d'aluminium contenant 
au moins 7» p. 100 d'aluminium brut d’une gare de la région 
nr à Lens-Sainte-Elisabeth. (Journal ofjiciel du 13 mars 
} 


9 avril 1956. — Société nationale des chemins de fer frnçais. — 
Proposition du S mars 1956 tendant à créer au chapitre 6 du 
tarif ne 12 des di tions spéciaies applicables au transport 
de la castine expé par wagon de 20 ionnes d’Orval-Hyenville 
à Caen. (Journal officiel du mars 1956.) 


40 avril 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du fer mars 1956 tendant à modifier les taxes de 
livraison à domicile des envois d'épicerie et d'enlèvement à 
domicile des embalt vides en retour prévues aux conditions 
d'application rt res au €hapitre fr du tarif me 31 et 
figurant dans recueil T. A. (Journal ofliciel du 6 mars 1956.) 


13 avril 1956. — Société nationale des chemins de fer français et 
Ghemin de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure. — L'r0po- 
sition du 15 mars 1956 tendânt à modifier les dispositions du 
reeueil T. A, corrélalivement à l'abaissement de la taxe de 
transbordement prévue pour les transports efleclués aux condi- 
tions des chapitres 54, graphe XX, et 151, paragraphe 1, 
du tarif no 7 communs à la Société nationale des chemins de 


fer français et ‘au réseau secondaire susvisé, (Jowrnal offieret 
du 20 mars 1956.) 





&e Erratum. 





Erratum au Journal officiel du 10 avril 1956: 
TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


Page 3192, colonne de droite, il faut lire : 
RECUEIL T 


Barème ne 371. 




















COUPURES PRIX COUPURES PRIX 
de distances. par tonne. de distances. par tonne 
Kilomètres. . Francs. kilomètres . Franes. 

TRE ASNTR: 1.205 360 à 369%. ..…...… 5.122 
té “AS 1.26 ON PP 5.235 

DS 2: 2. 1.283 1 ER 5.2 
2 à Re 1.33 300 à  399......... 2.441 
35 à LL 1.376 CUIR RSR 5.4 
38 à Mars 1.123 DIS 2... 5.637 
st à 7 ONE 1.169 UE 0... 5.733 
44 à M : 1.516 UE 08... 5.829 
QE «D. : 5 1.362 8 OR 5.925 
+: de ‘FORTE 1.621 DRE 0... 6.021 
bis co 1.699 He à 08... 6.117 
CHER PT 1.754 LOT 6.213 
CU NE Re 1.849 à : ON... 6.309 
70 à .… FR 1.925 ! COLE F0 6.105 
Re 9 000 DE 0... 6.542 
80 à D 9 5 ERA CR... 6.718 
ME à 2.150 À 5108 550.....:.. 6.893 
ire 2,295 Hp SR... 7.069 
CT UN SAN 2.301 SD 508... 7.21% 
is 9,367 SUN pos 71.113 
__ Ù Re 2.12% à CR... 7.533 
2 ùR 3,476 ci0& Gs....……. 1.733 
FE. SNS 2.53% 660 à (679......... 7.894 
RE, 8... 9,584 DE CO... 8.054 
OÙ RSR 2,6% NS... 8.207 
1900 àÀ 134......... 2.692 720 à  ‘739......... 8.353 
+ AN NS 9,76 10 à 759......... 8.198 
140 à 1 PAR 9 R00 760 à FORT 8.614 
LR mes. > 64 780 à 799......... 8.790 
150 à 154.1... 2,908 800 à 819....,.... 6.935 
ue: a. 2 962 820 à 839.......-. 9.064 
160 à 206... 3.047 840 à  859......... 9.226 
SU h “On... 3.071 860 à 879... 9.372 
. FR. NP 3.15 RS ON... .… 0.517 
NE OR... 3.179 CSN 0.653 
Mob: SL... 3.23 000 à  090......... 9.808 
_ fé Fier 3.967 __ 4 ES 9.954 
COUR ER 3.41 LORS 10.100 
BE: OR... 3.305 RS 10,25 
200 à  209......... 3.469 5.000: à 1.019. ....... 10.39% 
3.574 1.020 à 1.039. ........ 10.536 
20 à os. 3.679 1.040 à 4.05......... 10.62 
APR 3.783 1.060 à 1.079......... 10.87 
D CS... 3.888 1.080 à 1.099........ 10.973 
 .  ... 3.992 1.100 à 1.119........ à 11.118 
LE CR... 4.097 M LT RS 11.264 
DDR: M: 4.204 1.440 à 1.159. ........ 11.410 
DE 0... 4.306 M OL LA. SEPT 11.555 
RO OR 1.110 1.180 à 1.199. ........ 11.701 
300 à 309......... 4.514 1.200 à 1.249... ...... 11.955 
Ré, 4.617 + Les. TS 12.319 
UE 0... 4.720 1.:06 à 4.349. ........ 12.688 
390 à  339......... 1.823 1.350 à 1.399... ur 13.047 
HO à M9... 1.92% 1.400 à +.449......... 13.111 
OUTRE RER 5.029 | 1.450 et. au delà... 13.775 








(Le reste sans changement.) 


ht. 2 le. 
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o 


Ministère des affaires économiques et financières. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


——— 


Avis aux importateurs et aux exportateurs de produits 
de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (ferrailles). 


(Avis C. E. C. A. n° 23.) 





Un arrêté du 12 avril 1956, publié au Journal officiel de ce jour, 
abroge les dispositions de l’arrèté du 13 mars 1953 sur l’organisation 
du marché de la ferraille, qui habilitait seule Funion des consom- 
mateurs de ferrailles de France à déposer des demandes de licences 
d'importation ou d'exportation de ferrailles. 

En conséquence, les importateurs ou exportateurs intéressés 
devront désormais déposer directement leurs demandes de licences 
auprès de l'office des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9). 

La délivrance des licences d'importation et d'exportation de 
ferrailles demeure subordonnée à la production de certificats de 
“contrôle, selon les modalités prévues à l'avis C.E.C.A. no 21 
publié au Journal officiel du 3 janvier 1956. 

Les dispositions de cet. avis concernant le dépôt des licences 
($ A, IH, b, 1 et $ B, II, b, 1) sont abrogées. 


QE - — ——— —— 


AGRICULTURE 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur 
à l’école nationale des industries agricoles et alimentaires. 





Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
professeur de distilicfie (biourgie, distillation industrieile, chimiur- 
gie) à l'école nationale des industries agricoles et alimentaires 
sera ouvert le mardi 29 mai 1956, à Paris. ” 


Tous renseignements concernant ce concours pourront être fournis 
sur demande adressée soit au directeur de l'école nationale des 
industries agricoles et alimentaires, 9, rue de l’Arbalète, à Paris (5°), 
soit au secrétariat d'Etat à l’agriculture (direction de l’enseigne- 
ment, 1er bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7%), où les candida- 


tures devront parvenir avant le 19 mai 1956. 





Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 





Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
des industries de fabrication mécanique du verre. 


(Application des artic'es 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de 
prendre un arrêté tendant à rendre obligatoire, pour tous les 
employeurs et salariés des professions et régions comprises dans 
son champ d'application, la convention-collective nationale des indus- 
tries de fabrication mécanique du verre du 23 juillet 1954 (accord 
annexe et modifications du 22 décemibre 1955) intervenue entre, 
d'une part, la chambre syndicale des fabricants de giaces el de 
vitres, la chambre Dee des verreries mécaniques de France 
et, d'autre part, la fédération française des syndicats chrétiens du 
verre et de la céramique (C. F. T. C.), la fédération nationale des 
industries du verre (G. G. T.), la fédération nationale des travail- 
leurs des industries D et du verre (C. G;y T.-F. O.), la 
fédération des cadres des industries chimiques, pañfachimiques et 
connexes (G. G. C.), le syndicat national des cadres de la chimie, 
section du verre (C. G. C.). 

Cette convention comporte trois conventions annexes: 

1° Annexe « Ouvriers » du 23 juillet 1954 (complétée et modifiée 
par une annexe I et un accord, modifications, compléments, du 
22 décembre 1955) ; : 

2 Annexe « Collaborateurs » du 9 décembre 1954 (complétée et 
modiliée par une annexe I, un accord, modifications, compléments 
et un accord-annexe du 7 février 19,6); 

3° Annexe « Cadres » du 23 décembre 1954 (complétée et modi- 
fée ge une annexe I et un accord, modifications, compléments, 
du 22 février 1956). 

L'objet de la convention, défini à l’article 1er de celle-ci, est de 
régler « les rapports de travail entre les employeurs et les salariés 
des deux sexes dans les établissements des industries du verre dont 
l’activité relève de la fabrication mécanique s. 











Les textes de la convention et des documents précités ont été 
déposés au conseil de prud'hommes de la Seine, section des indus- 
tries chimiques et de l'alimentation, où il pourra en être pris 
connaissance. 


Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 % du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observalions et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7e) 
(inutile d’affranchir). 





+0. 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis de vatante d'emploi de conservateur de musée contrôlé. 





Conformément aux dispositions de l’article 21 dn décret du 31 août 
1915, publié au Journal officiel du 12 septembre 19%5, le poste de 
conservaleur du musée ci-après désigné est déclaré vacant: 

Musée municipal de Pontoise (Seine-et-Oise), 

Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus par 
le décret précité el qui ne seraient pas déjà régulièrement inscrits 
sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateur de musée 
contrôlé, publiées au Journal officiel du 20 mars 1956, devront, dans 
un délai d’un mois franc à dater de la publication du présent avis, 
faire acte de candidature auprès du ministre de l'éducation natio- 
nale (direction des musées de France, palais du Louvre, pavillon 
—"1#S Paris [1]) en lui adressant leur dossier établi ainsi qu'il 
suit: 

4° Une demande sur papier libre; 

2° Un extrait d'acte de naissance sur papier libre: 

3° Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date: 

4° Un certificat de position militaire (pour les candidats hommes) ; 

5° Une note sur leurs titres et travaux; 

6° Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes allé. 
gués à l'appui de la demande ; : ‘ 

7e Un certificat d’un médecin choisi par le candidat, attestant qu'il 
est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTENMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





= 





AVIS DIVERS 





SCCIETE METALLURAGIQUE D'IMPHY 
ANCIENNE DÉNOMINATION 
Société anonyme de Commentry-Fourchambauit et Decazeville 


AU CAPITAL ®E 2.182.500.000 F 
SibcE SOCIAL: 84, RUE pe Lire, PARIS (7%) 
R. C.: Seine 54-B 2010, 





Obligations 4 1/2 0,0 1931. 





MM. les obligataires sont informés que le tirage d'amortissement 
aura lieu le vendredi 27 avril 1956, quatorze heures trente, en 
séance publique, au siège de la société, 84, rue de Lille, à Paris (7°). 


Toutes oppositions seront reçues, d’une mi au cercle de Thiès, 
d'autre part au service des mines de Saint-Louis. 

Ces opposilions, pour être valables, doivent être présentées confor- 
mément. aux prescriplions du décret du 23 décembre 1934 ainsi 
conçues : 

« Art, 71. — Pendant la durée de l’enquêle, toutes oppositions 
peuvent être formulées par des tiers: 


« 10 Elles doivent étre portées devant les tribunaux par exploit 
d’ajournement, signifié au demandeur pendant la durée de l'enquête; 

« 20 Notification par acle extrajudiciaire dudit exploit doit être 
faite au gouvernement général avant la fin de l'enquête. » 

L'enquête réputée ouverte le jour de la première insertion du 
présent avis au Journal officiel de l'Afrique occidentale française 
aura une durée de trois mois. 








ASSOCIATIONS 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ursule (Georges), né à Saïgon le 23 juin 1931, demeurant à 
Paris, 5, rue La Pérouse (16°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Daverland, ou Valnore, ou Valderand. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Avis du directeur fédéral des mines et de la géologie 
de l'Afrique occidentale française. 





Demande de concession minière au Sénégal 


Le public est informé qu’une demande de concession minière 
ur exploiter les minerais de phosphate de fer et d’alumine et 
es minerais de phosphate de chaux a été déposée le 19 août 1955 
par la Compagnie Pechiney, Compagnie de produits chimiques et 
électrométallurgiques, société anonyme au capital de 13.860.000.000 de 
francs, dont le siège social est à Lyon, 9, cours de Verdun, et Je 
eg élu en Afrique occidentale française, 20, rue de Tolbiac, à 
akar. 


Celte concession dérivera des titres miniers suivants: 
atrnis généraux de recherches de type « By» nos 944, 245, 247, 
1, 2 ; 

Permis d'exploitation nos 124, 125, 196. 

Le périmètre de la concession sera constitué par deux rectangles 
contigus dont les côtés sont orientés Nord-Sud et Est-Ouest, chacun 
de ces rectangles étant défini de la façon suivante : 


4° Un grand rectangle dont le côté Nord-Sud mesure 15 km 
de long et le côté Est-Ouest 10 km et dont le centre est défini par 
es coordonnées géographiques : 

Latitude: 14e 55° 14” Nord: 

Longitude : 16° 54 01” Quest de Greenwich; 

2° Un petit rectangle à l'Ouest du précédent dont le côté Nord- 
Sud mesure 5 km de long et le côté Est-Ouest 2,500 km et dont 
le centre est défini par les coordonnées géographiques :. 

Latitude: 14° 56’ 12” Nord: 

Longitude : 16° 57 30” Quest de Greenwich. 

Le- plan de la concession demandée pourra être consulté par le 
public, sans déplacement, dans les bureaux du cercle de Thiès 
et du service des mines du Sénégal, à Saint4ouis. 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


16 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale laïque 
du Boulay. Bul: diffuser la pensée laïque et défendre iles institutions 
existantes, établir un lien entre les familles et l’école afin de per- 
mettre à celle-ci de remplir pleinememt sa mission éducatrice et 
sociale, prolonger l’œuvre scolaire en promouvant l'éducation popu- 
laire par l’organisation de loisirs culturels permettant ainsi l'éman- 
cipation civique, intellectuelle et sociale des habitants de la com- 
mune. Siège social: école publique, le Boulay. 





16 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
des fêtes de Clefs. But: organisation de fêtes diverses et manifes- 
talians locales pour redonner au village vie et gaieté et obtenir des 
bénéfices permettant de secourir les déshérilés. Siège social: mairie 
de Clefs (Maine-et-Loire). 





46 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Associa- 
tion d'enseignement libre, d'éducation populaire et de sport, l'Espé- 
rance de Calan. But: promouvoir, soutenir les œuvres d'enseigne- 
ment libre, d'éducation populaire et de sport de Calan. Siège social: 
presbytère de Calan (Morbihan). 





16 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
laïque des anciens et anciennes élèves. But: défense de l’école, 
éducation populaire, entr'aide, Siège social: école publique de gar- 
çons, Lestrem-la-Fosse (Pas-de-Calais). 





16 mars 1956. Déclaration à Ja préfecture du Nord. Amicale des 
H. L, M. (habitations à loyer modéré) du parc des Expositions. But: 
défendre les intérêts matériels et moraux de ses membres et éta- 
blir ies relations nécessaires avec l'office des habitations à loyer 
modéré. Siège social: 1, rue Frédéric-Mottez, Lille, 


17 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Briev. Union des 
sociétés de chasse de Petit-Failly-Villers-le-Rond et Saint-Jean-les- 
Longuyon. But: réglementation de la chasse, pour la protection du 
ibier, destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Saint-Jean- 
es-Longuyon (Meurthe-et-Moselle). 





17 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
foyers communautaires du 15° arro t. But: loisirs, cultures 
. maison familiale de vacances. Siège social: 84, rue Blomet, 
aris. 
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49 mars 1956. Déclaration à la sous-préfe:lure de Brive. Société ami- 
Cale des sapeurs-pompiers de Beynat. But: organiser des fêtes, venir 
en aide à la société. Siège social: mairie de Beynat (Corrèze). 





20 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Fédération 
aéronautique de la Drôme. Bul: grouper tous les aéro-club publies 
et privés du département et créer entre eux des liens de solidarité. 
Siège social: chambre de commerte de Valence. 


21 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. Asso- 
ciation sauvegarde de l'enfance maïheureuse de Tarn-et-Garonne. 
But: sauvegarde physique et morale des enfants; surveillance maté- 
rielle ét morale des jeunes confiés par l'autorité judiciaire. Siège 
social: palais de justice, place du Coq, Montauban. 








21 mars 196. Déclaration à la préfecture du Gard. Club de relations 
intornationales « Unesco » du lycée de jeunes filles de Nimes. But : 
développer la compréhension internationale, seconder l’action de 
la commission nationale française par l'Unesco. Siège social: lycée 
de jeunes filles, avenue Feuchères, Nimes. 


21 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. Asso- 
ciation services sociaux judiciaires de Tarn-et-Garonne. But: s'inté- 
resser à louies les questions que pose l'enfance délinquanie, assurer 
les enquètes sociales demandées par les services judiciaires, sur- 
veillance et assistance éducative. Siège social: palais de justice, 
place du Coq, Montauban. 





21 mars 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Vaulx-en- 
Velin 13. But: pratique du jeu à 13 et de l'éducation physique. siège 
social: hôtel du Nord, place de la Mairie, Vaulx-en-Velin. 





23 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Cantine 
scolaire de Valaurie. But: fa’iliter la fréquen!ation scolaire en ser- 
vant un repas chaud à midi aux enfanis de la campagne. Siège 
social: école de garçons de Vaïaurie (Drôme). 





23 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Société 
de chasse et pêche de la commune de Présailles. But: grouper les 
chasseurs”et les pêcheurs de la commune de Présailles pour la 
mise en commun de leurs droits de chasse et pêche, protection 
du gibier et poisson, et repeuplement en gihier et poisson, répression 
du Praconnage. Siège social: mairie de Présailles, 


2% mars 1956. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Union 
des aveugles et grands infirmes de la région d'Angers. Bul: entr'aide. 
Siège social: 45, rue Jules-Guitton, Angers. 


26 mars 1956 Déclaration à 1a préfecture de la Somme. Assotiation 
des jardins ouvriers picards de Salouel et environs. But: mettre à 
la disposition de ses sociétaires des terrains et leur fournir matériel 
horticole, graines, engrais, nécessaires à l'exploitation de leur jar- 
din familial. Siège social: mairie de Salouel. 


% mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Les 
Employés de Bergerac. But: éducation populaire, entr'aide sociale, 
organisation de loisirs. Siège social: café du Palais, rue du Palais, 
à Bergerac (Dordogne). 





96 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
La Saint-Hubert du Job et du Ger. Bul: déiense des intérêts cyné- 
gétiques. Siège social: mairie de Soueich (Haule-Garonne). 





27 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Cahors. Club artistique 
de la coiffure du Quercy. But: former le goût artistique des coif- 
feurs de notre département, les conseiller, les entrainer en vue 
des concours nationaux. Siège social: 2?, quai de Regourd, Cahors. 





27 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Union 
sportive saint-bauzilloise. But: pratique de tous les sports. Siège 
social: salle des secours mutuels, Saint-Bauzille-de-la-Sylve 


(Hérault). 


27 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. L'Union 
des aveugles, grands infirmes, sourds et sourds-muets du Morbihan. 
But: grouper, sut le plan départemental, les aveugles et les grands 
infirmes en vue d'étudier et de défendre leurs intérêts communs. 
Siège social: place de Kerlin, Lorient (Morbihan). 





97 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale des 
_sourds-muets de Toulouse et du Midi, But: donner des secours 
et apporter de l'aide aux nécessiteux sourds et muets. Siège social: 
bar Pigalle, allées Jean-Jaurès, Toulouse. 





98 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité 
des fêtes de Bourseul. But: organisation de courses et de réjouis- 
sances populaires dans la commune. Siège social: mairie de ur- 


seul (Côtes-du-Nord). 





29 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Amicale 
des anciens élèves et amis de l'école laïque d'Houlgate. But: 
défendre l'école laïque; établir un lien entre les anciens élèves 
el les amis de l’école; prolonger l’œuvre scolaire, en promouvant 
l'éducation pepulaire et la formation, civique et physique des jeunes 
mn. H adultes. Siège social: école de garçons, à Houlgate (Cal- 





29 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Société 
de chasse de la forêt de Lanouée. But: organisation de la chasse 
entre ses membres, destruction des animaux nuisibles. Siège social : 
mairie de Josselin (Morbihan). 





30 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Côles-du-Nord, Union 
sportive caradocéenne. Bul: pralique du football. Siège social: 
mairie de Saint-Caradec, 

30 mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Société de 
pêche de Montoulieu. Bul: lutter contre le braconnage. Siège social : 
inairie de Montouiieu. 





31 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Fédé- 
ration nationale des malades, infirmes, paralysés (comité départe- 
menial de la Manche). Bul: grouper les malades dont l’état néces 
site ou a nécessilé des soins de longue durée, ainsi que les 
infirmes, paralysés ou handicapés physiques; susciter entre eux 
tous services d’entr'aide et de soutien matériel .ou moral; tra- 
vailler à résoudre les problèmes sociaux posés par la maladie 
ou l'infirmité pour les invalides et leur famille, Siège social: 
17, rue de la Palle, à Cherbourg (Manche). 





1 mars 1956. Declaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin, 
Colonie de vacances de Piac. But: organisation, soutien et déve:op- 
pement des colonies -de vacances et des œuvres du grand air. 
Siège social: 18, rue du Pont, Moissac (Tarn-el-Garonne), 


3 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société des 
fêtes de Cadiliao, Bul: organisation de manifestalions artistiques 
sur le terriloire de ja commune. Siège social: mairie de Cadilluc. 


4 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Villanière- 
Cliÿo pétanque. But: pratique du jeu de boules dit pétanque, Siège 
social: mairie de Villanière, 





& avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association d'enseignement agricole et ménager rural de Pont- 
Château, But : enseignement agricole et ménager, Siège social ; 
21, rue Nantaise, Pont-Château (Loire-fnférieure). 





& avril 1956 Déclaration à la préfe:ture de Toulouse, Amis du théâtre 
populaire, section toulousaine, But: soutenir tout effort théâtral ten- 
dant au renouvellement de la scène et à l'élargissement du public. 
Siège social: 4, rue Uenty-Magre, Toulouse, 


5 avril 1956, Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
La Pétanque sportive du Pouech. But: pratique du jeu de bonles 
provençal et pétanque, Siège social: cafe Desplas, à Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne). 





5 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin, 
Les Amis du muguet du bois d'MHolnon. But: organiser certaines 
manifestations populaires au profit des vicillards et nécessileux de la 
commune. Siège social: mairie d'Holnon (Aisne), 





6 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amica!e des 
résistants, déportés et maquisards de la ne résidant en 
Gironde. Bul: regrouper les anciens résistants, déportés et maqui- 
sards de la Dordogne résidant en Gironde et resserrer les liens 
d'amitié existant entre eux. Siège social: 166, rue Sainte-Catherine, 


Bordeaux. 





7 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Boule du Cret 
de Montaud. But: propager le jeu de bouies et créer des liens 
d’armitié entre ses membres: organiser des concours entre socié- 
aires et membres honoraires, Siège social: ferme Massardier, Cret 
de Montaud, Saint-Etienne. 





7 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité des fêtes 
de Bavent. But: organisation de fêtes et bals au profit des enfants 
des écoles. Siège social: mairie de Bavent, 





7 avril 1956. Déclaration à la préfecture des Vosges. Ping-Pong-Club 
de l'Eglise réformée pour la jeunesse de Thaon. But: préserver la 
jeunesse des dangers moraux et des mauvaises fréquentations tout 
en favorisant ia pratique du tennis de table en vue des compéti- 
tions sportives. Siège social: salle Armand Lederlin, 1, rue du 
Marché, Thaon-les-Vosges., 





Paris. — imprimerie des Journaux o:ficiels, 31, quai Voltaire. 





